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La constitution de 1857 : une étude historique.



Contribution de M. Jean-Pierre Dorand, Dr. ès lettres, professeur d'histoire au Collège St-Michel, dans le cadre du projet de révision totale de la constitution cantonale.





L’étude de cette constitution de 1857 ne peut se faire sans la comparer aux chartes qui l’ont précédée. Cet exposé commence donc par une brève analyse des constitutions de 1803, 1814, 1831 et 1848. Le contexte de 1856-57 fait ensuite l’objet d’une analyse qui débouche sur le contenu de la constitution de 1857. L’évolution de celle-ci est décrite dans la dernière partie de cette étude dont le plan sommaire est le suivant :



Les constitutions d’avant 1857

Le contexte de 1856-57

Les principales caractéristiques de la constitution de 1857

A. Les problèmes réglés

B. Les problèmes en suspens

L’évolution depuis 1857

A. 1857-1917 : de la stabilité à la stagnation

B. 1917-1972 : un demi-siècle de démocratisation

C. 1973-1998 : les révisions récentes







I.	Les constitutions d'avant 1857





	Sous l’Ancien Régime, Fribourg est une ville-Etat qui achète ou conquiert de vastes territoires qu’elle place sous son autorité. La cité des Zaehringen, soumise à divers seigneurs jusqu’en 1477, édicte plusieurs chartes qui ressemblent à des ordonnances constitutionnelles : c’est le cas en 1347, 1392 et 1404. La ville connaît un régime « aristo-démocratique » avec divers organes : l’Assemblée de la communauté, le Petit Conseil, les Bannerets, les Secrets, les Soixante, les Deux-Cents ou Grand Conseil. Le régime évolue vers l’oligarchie, établie de droit en 1627 : seuls les « bourgeois privilégiés », à l’exclusion des « bourgeois communs » ou « habitants » de la capitale, sont éligibles aux fonctions gouvernementales. On ne reçoit plus de nouveaux bourgeois privilégiés dès 1684. A la suite des troubles de 1781-82, quelques familles nouvelles furent admises dans la bourgeoisie privilégiée. En 1783, une sorte de constitution est adoptée qui introduit la confusion des pouvoirs entre le Grand Conseil, le Petit Conseil, les deux Avoyers et la Chambre Secrète. Les membres de ces autorités sont nommés à vie, sous réserve d’une éventuelle censure. L’autorité souveraine émane du Grand Conseil et non du peuple. Les oligarques de la capitale (environ 1% de la population cantonale) tiennent sous leur autorité la population de tout le canton. Ce régime est balayé en 1798.





	A.	La constitution de 1803



	Après l’épisode de l’Helvétique (1798-1802), porteuse d’idées nouvelles et chargées de succès futurs, le Premier Consul Bonaparte remet aux députés suisses, le 19 février 1803, le texte de l’Acte de Médiation. Ce document contient 19 constitutions cantonales et une constitution fédérale. 



	En ce qui concerne les Villes-Etats de l’Ancien Régime, les chartes établies par Bonaparte garantissent l’égalité des droits entre la capitale et les campagnes. Il faut cependant constater que le système électoral assure aux patriciens une prépondérance qui permet leur retour au pouvoir , mais pas l’exercice exclusif de celui-ci. Le 27 juillet 1803, le Grand Conseil fribourgeois décrète que la constitution établie par le Premier Consul servira de base à l’établissement des lois organiques du canton. 



	Ces lois prévoient le découpage du canton en cinq districts (Fribourg, Romont, Morat, Bulle, Estavayer), divisés chacun en quatre quartiers. Le pouvoir législatif est exercé par un Grand Conseil de 60 députés. Le pouvoir exécutif est l’apanage d’un Petit Conseil de 15 membres, alors que le pouvoir judiciaire est exercé par un Tribunal d’Appel de 13 juges. Les députés au Grand Conseil sont nommées par les quartiers, selon un mode de suffrage censitaire. Pour être électeur dans un quartier, il faut :



	-	être bourgeois ou fils de bourgeois d’une commune du canton ;

	-	habiter le territoire du quartier depuis un an ;

	-	être âgé de 30 ans si l’on est célibataire, de 20 ans, si l’on est marié ;

	-	posséder une propriété foncière ou une créance hypothécaire de 500 livres suisses.



	Ce système établit une sorte de transition entre l’Ancien Régime et les idées de 1789. Il permet le retour au pouvoir des patriciens qui occupent 36 des 60 sièges au Grand Conseil et 13 des 15 fauteuils au Petit Conseil. Les fonctions sont à vie. Les membres du Petit Conseil et les deux avoyers continuent à faire partie du Grand Conseil. L’un des avoyers préside le Grand et le Petit Conseil, alors que l’autre dirige le Tribunal d’Appel. L’année suivante, ils échangent leurs fonctions.



	Si ce régime sauve les acquisitions essentielles de l’Helvétique et maintient la séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire, il concentre les fonctions législatives et administratives aux mains des Petit et Grand Conseil entre lesquels règne une certaine confusion des pouvoirs.





	B.	La constitution des 4-10 mai 1814



	La chute de l’empire napoléonien amène la fin de la Médiation en Suisse (1813). Le 10 janvier 1814, le Petit Conseil propose de renoncer à l’Acte de Médiation ce que le Grand Conseil accepte unanimement. Lorsque le gouvernement souhaite administrer provisoirement le canton et le réorganiser, l’enthousiasme retombe. Le projet est d’abord refusé, puis accepté sous la menace et l’intrigue. Une fraction des patriciens veut le retour pur et simple à l’Ancien Régime : l’ancien Grand Conseil de 1798 se réunit alors et décide d’établir une nouvelle constitution, adoptée du 4 au 10 mai 1814, article par article, sans qu’il y ait de discussion d’ensemble.



	Les grands traits de cette charte sont typiquement oligarchiques et signifient un retour marqué à l’époque antérieure à 1798. Le Grand Conseil est le souverain du pays ; il est formé de 144 membres égaux, choisis pour trois quarts (108) dans le patriciat et pour un quart (36) dans les villes et campagnes. Le Grand Conseil désigne, parmi ses membres, un Petit Conseil de 28 membres, y compris les deux avoyers : 13 membres, présidés par l’Avoyer régnant, forment le Conseil d’Etat (exécutif), alors que les 15 membres, présidés par l’ancien Avoyer, forment le Conseil d’Appel (judiciaire). La seule concession, assez formelle, est l’admission du principe de l’ouverture du patriciat aux « petits bourgeois » de Fribourg et aux ressortissants du reste du canton à des « conditions équitables ».



	Ces conditions sont fixées le 8 juin 1814. Pour devenir patricien, il faut être de naissance légitime, être bourgeois d’une commune du canton, jouir d’un indigénat de 100 ans, être d’une réputation irréprochable et posséder dans le canton une fortune de 50'000 francs. Quant aux 36 députés non patriciens, ils sont élus selon un mode censitaire, par les citoyens possédant une fortune de plus de 3'000 francs. Les futurs députés non patriciens doivent avoir 29 ans révolus, être bourgeois d’une commune du canton, avoir un indigénat de 100 ans, être d’une conduite irréprochable et posséder une fortune foncière de 20'000 francs dans le canton.



	Le peuple fribourgeois est complètement écarté de la vie politique : il n’a aucune part à la puissance publique et n’est pas un organe de l’Etat. Ce régime est le plus réactionnaire des cantons à patriciat et il suscite des oppositions. Les élections des 36 députés non patriciens sont boycottés, sauf dans un cercle sur vingt. La ville de Morat, le district de Bulle, la ville de Châtel-St-Denis ainsi que la ville et le district de Romont protestent vigoureusement contre le rétablissement de l’oligarchie. Quelques membres de la noblesse et de la « petite bourgeoisie », dont Joseph de Praroman et François Duc, cherchent à donner une constitution plus libérale au canton. Ils veulent user de moyens pacifiques et entrent en contact avec les représentants des puissances alliées qui tentent de modérer le zèle réactionnaire des oligarques fribourgeois. Ils rédigent un « Exposé de la situation politique du peuple fribourgeois », demandant l’abolition du patriciat et un autre mode d’élection. Les chefs de ce mouvement sont arrêtés à Fribourg, jugés, condamnés à la prison ou aux arrêts. Il faut l’intervention des puissances alliées pour qu’ils obtiennent une amnistie conditionnelle en 1815. Ils seront réhabilités en 1831.





	C.	La constitution des 7-24 janvier 1831



	Les régimes établis en 1814 ne sont guère populaires en Suisse et, après la chute de Charles X à Paris (juillet 1830), les idées libérales triomphent dans les cantons du Plateau suisse. La transition se fait pacifiquement et l’on institue une forme de démocratie représentative qui respecte la séparation des pouvoirs, les droits individuels des citoyens et instaure l’égalité.



	A Fribourg, beaucoup de communes pétitionnent pour obtenir un changement constitutionnel. Les autorités hésitent et doivent céder, le 2 décembre 1830, devant la masse des Moratois et des Gruyériens venus dans la capitale et armés de bâtons (« journée des bâtons »). Un décret du 7 décembre 1830 abolit tous les privilèges de naissance et de lieu, instaure l’égalité entre les citoyens et prévoit l’élection, à deux degrés, d’une assemblée constituante.



	La Constituante est élue les 14 et 15 déc. 1830. Elle compte 49 membres qui travaillent rapidement et terminent leur labeur entre le 7 et le 24 janvier 1831. La Constitution correspond aux vœux du mouvement libéral (séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire, augmentation des attributions du Grand Conseil) tout en tenant compte des traditions cantonales (système de collèges et non-responsabilité politique du Conseil d’Etat). Les libéraux de 1830 représentent une élite sociale : s’ils sont en faveur de l’égalité politique et de l’abolition du patriciat, ils se méfient du peuple jugé pas assez instruit et éclairé. Ils veulent un « régime de capacités » où le peuple délègue son autorité à une élite de gens de bien. Il est significatif que les députés ne soumettent pas leur œuvre à la sanction populaire.



	La Constitution de 1831 crée donc une démocratie représentative où le peuple n’est qu’un organe de nomination. Elle supprime les privilèges de lieu, de naissance et de personne, garantit l’égalité devant la loi ainsi que l’égalité des droits politiques. Elle proclame les libertés individuelles, introduit le droit de pétition, supprime la torture et instaure le rachat des droits féodaux. La religion catholique est proclamée seule religion publique du canton, à l’exception du district de Morat, où la religion réformée bénéficie de ce statut.



	L’article 3 résume bien la pensée du constituant : « la souveraineté émane du peuple ; elle est exercée par ses représentants ». Le peuple serait donc la source de la puissance étatique mais ne l’exercerait pas. Fribourg est d’ailleurs le seul canton suisse où le peuple n’est pas appelé à se prononcer sur la nouvelle constitution.



	Qui forme le corps électoral ? Il faut être bourgeois d’une commune du canton, ne pas être un ecclésiastique, avoir 25 ans et habiter le canton. Sont exclus : les militaires au service étranger, les domestiques, les interdits, les malades mentaux, les insolvables, les pauvres recevant une bourse et les personnes flétries par un jugement. Ce corps électoral est divisé en 14 circonscriptions, la capitale et les 13 districts formant chacun un cercle électoral. Les électeurs élisent les députés au Grand Conseil en deux étapes : les assemblées primaires élisent des grands électeurs qui élisent ensuite les députés (suffrage à deux degrés). Il y a 86 députés, à raison d’un député pour 1'000 habitants. Le vote est secret.



	Le Grand Conseil est présidé par l’Avoyer en charge. Il n’y a pas d’incompatibilité entre la fonction de Conseiller d’Etat et celle de député. Les députés bénéficient de l’immunité parlementaire. Les séances du Grand Conseil sont publiques, jusqu'à 40 personnes par jour, faute de places disponibles ! Les députés reçoivent une modeste indemnité et l’Etat paie les frais de voyage de ceux qui sont éloignés de Fribourg. Le Grand Conseil exerce aussi un pouvoir électif. Il choisit les membres du Conseil d’Etat et du Tribunal d’Appel, le Chancelier d’Etat et son adjoint ainsi que divers hauts fonctionnaires.



	Le Grand Conseil exerce le pouvoir législatif en votant des lois et des décrets. Il détient le pouvoir constituant et peut réviser la constitution selon des conditions difficiles à réunir. Il exerce le droit de grâce. Il établit et approuve le budget et il approuve les comptes. Le mandat de député dure 9 ans, renouvelable par tiers.



	Le Conseil d’Etat compte 13 membres, nommés par le Grand Conseil en son sein ou hors de son sein. Ils sont élus pour huit ans, renouvelables à raison de deux par an à partir de 1835, sauf cas de vacances accidentelles par décès ou démission. Le gouvernement est un organe collégial, non responsable devant le Grand Conseil. Il élit son président, appelé Avoyer et son vice-président pour deux ans. Il s’organise en sept dicastères, comprenant généralement cinq membres ; il s’agit du Conseil diplomatique, du Conseil d’éducation, du Conseil de justice, du Conseil de l’intérieur, du Conseil des finances, du Conseil de la guerre et du Conseil de police. Le Conseil d’Etat exerce l’autorité gouvernementale et administrative. Même si le Grand Conseil exerce une prééminence sur les autres pouvoirs et même s’il a une présomption générale de compétence, le Conseil d’Etat est le véritable moteur politique du canton : il prépare les projets de lois, de décrets et de budget tout en exerçant le pouvoir réglementaire et en établissant des arrêtés d’exécution des lois. Il nomme les préfets, les juges de paix et les syndics. 





	D.	La constitution du 4 mars 1848



	Lors de la guerre du Sonderbund, Fribourg est amené à se rendre (14 novembre 1847). Le canton sort du Sonderbund, licencie ses troupes et accepte l’occupation de sa capitale par les troupes fédérales. Le Conseil d’Etat, après avoir capitulé, veut remettre ses pouvoirs à une Commission exécutive provisoire. Les membres pressentis refusent leur mandat et le Conseil d’Etat reprend ses fonctions et demande au général Dufour s’il est prêt à aider les autorités constituées à maintenir l’ordre. Dufour fait savoir à l’un de ses subordonnés :



	«par autorités constituées, j’entendais bien celles avec lesquelles je traitais; mais je n’ai jamais pensé que notre protection pût aller jusqu'à garantir le gouvernement...; le mieux serait d’engager le gouvernement à réunir le Grand Conseil très prochainement pour que celui-ci pût faire légalement les changements constitutionnels que l’état du pays peut réclamer ». (lettre de Dufour au colonel Rilliet-Constant).



	Dans la réalité, ce souci légaliste ne dure pas. Des bandes de radicaux armés envahissent la Chancellerie et dissolvent le Conseil d’Etat et les autres autorités. Le 15 novembre 1847, trois à quatre cents personnes s’assemblent au théâtre de Fribourg, s’intitulent «Assemblée générale de tout le canton de Fribourg» et renversent le régime établi par la constitution de 1831. Cette assemblée crée un gouvernement provisoire de 7 membres, chargé des affaires exécutives et législatives ; elle confie au futur Grand Conseil « les fonctions de pouvoir constituant et en même temps de pouvoir législatif ».



	Le gouvernement provisoire convoque les assemblées électorales pour le 10 décembre, afin d’élire les députés au Grand Conseil. Le vote a lieu dans de grandes assemblées publiques, à mains levées, sous la présidence des préfets, tout acquis au gouvernement provisoire. Exploitant le désarroi des conservateurs et des libéraux et la présence des troupes fédérales, les radicaux remportent la majorité, alors que leur électorat ne représente qu’un tiers des Fribourgeois. L’élection de 10 députés indirects, prévue dans le décret du 27 novembre 1847, renforce encore la majorité des radicaux. Le 20 décembre, le Grand Conseil décide d’élaborer un projet de constitution et confie ce mandat à une commission de 11 membres qui travaille sur le sujet en janvier et février 1848. Le Grand Conseil débat du projet en mars 1848 et l’accepte, avec quelques modifications, le 4 mars 1848.



	Cette constitution du 4 mars 1848 n’est pas soumise au peuple : « l’Assemblée générale de tout le canton de Fribourg », à la légitimité plus que douteuse, a en effet doté le Grand Conseil du pouvoir constituant. On retrouve cette méfiance de l’électorat, majoritairement conservateur ou libéral, en septembre 1848, lorsque la Constitution fédérale n’est pas soumise au vote du peuple fribourgeois, mais à celui du Grand Conseil, cas unique en Suisse ! Lorsque la diète fédérale accorde la garantie à la constitution fribourgeoise, le 10 juillet 1848, les critiques fusent : la constitution aurait dû être soumise à la sanction du peuple, elle est trop rigide et les mandats des magistrats sont trop longs ! Les députés fédéraux radicaux soulignent le fait que cette constitution expose le canton à une révolution.



	La constitution de 1848 compte 102 articles répartis en 8 titres. Le titre premier « Principes généraux et garanties » compte 17 articles. Il fait du canton de Fribourg une démocratie représentative. Il garantit les principaux droits de l’homme, supprimant la peine de mort (sauf dans le domaine militaire). Le titre II est consacré au territoire cantonal, déclaré inaliénable. Divisé en 6 cercles électoraux, il est partagé en sept districts et 7 arrondissements judiciaires (les circonscriptions actuelles). Le titre III énonce le fait que la souveraineté réside dans le peuple qui l’exerce lors d’assemblées électorales et la confie aux pouvoirs constitutionnels. Le corps électoral est formé des Fribourgeois laïcs de plus de 20 ans, domiciliés dans le canton et jouissant des droits civils et politiques. Les Suisses remplissant les même conditions ont les mêmes droits à condition que leur canton accorde la réciprocité aux Fribourgeois. Cette disposition est rendue caduque par l’article 42 de la constitution fédérale de 1848. Sont privés du droit de vote : les insolvables, les pauvres recevant une bourse communale, les condamnés flétris par un jugement et les interdits d’auberge. La manière d’exercer le droit de vote n’est pas fixée dans la constitution. Un décret du 27 novembre 1847 institue, dans chacun des 6 cercles électoraux, une grande assemblée électorale où l’on vote à mains levées, alors que la loi électorale du 11 octobre 1856 établit le scrutin secret.



	Le titre IV traite des « pouvoirs constitutionnels » qui sont clairement séparés quant au principe ; cette séparation n’est pas absolue car elle se fait « dans les limites déterminées par la loi ». C’est ainsi que les Conseillers d’Etat et les juges au Tribunal cantonal, mais aussi les préfets, les juges d’arrondissement ou de paix et les fonctionnaires publics peuvent faire partie du Grand Conseil.



	Le Grand Conseil est formé de « députés directs », élus par le peuple à raison d’un pour 1'500 habitants et de 10 « députés indirects », nommées par les élus au Grand Conseil. Pour être député, il faut être fribourgeois, âgé de plus de 25 ans et n’avoir pas été élevé chez les jésuites après mars 1848. Les députés élus en novembre 1847 siégeront jusqu’en novembre 1856, puis les législatures seront de 5 ans. Le Grand Conseil siège chaque année de plein droit en session ordinaire le premier lundi de mai et le deuxième lundi de novembre. Il peut être convoqué extraordinairement par son président, par le pouvoir exécutif, ou à la demande de 20 (sur 74) de ses membres. Les députés perçoivent une indemnité pour les séances et les frais de route. Les séances sont publiques, sauf si le Conseil d’Etat ou cinq députés demandent le huis clos.



	Le Grand Conseil constitue le pouvoir législatif. Il vote donc les lois et les décrets, sur la proposition de ses membres ou du Conseil d’Etat. Il détient le pouvoir constituant et peut modifier la constitution, à la majorité des deux tiers, lors de deux sessions consécutives. Le Grand Conseil élit les 7 membres du Conseil d’Etat, les 9 juges du Tribunal cantonal et les 2 députés au Conseil des Etats. Il nomme le chancelier. Il vote les impôts, les dépenses, les emprunts, les achats et ventes des biens du domaine public. Il fixe le budget de l’Etat sur proposition du Conseil d’Etat. Il approuve les comptes. Il exerce une haute surveillance sur l’administration du canton. Il exerce toutes les parties de la souveraineté non déléguées par la constitution à une autre autorité. Il tranche les conflits de compétence entre le pouvoir exécutif et judiciaire. Il bénéficie d’une primauté juridique sur les autres pouvoirs. Il ne peut par contre renverser le gouvernement.



	Le Conseil d’Etat a le pouvoir exécutif et administratif. Il est formé de sept magistrats élus par le Grand Conseil pour huit ans (1849-57), puis, pour les législatures suivantes, pour 5 ans. Le gouvernement est un organe collégial, dont le président, élu par le Grand Conseil, est un « primus inter pares » nommé pour un an. Le Conseil d’Etat élit son vice-président. La Constitution de 1848 supprime la division en dicastères dirigés par un groupe de magistrats pour instaurer le système directorial. Les Directeurs préparent les affaires qui leur sont renvoyées par le Conseil d’Etat et lui font ensuite rapport ; ils font les propositions jugées utiles concernant leur champ de compétences et ils exécutent les lois, arrêtés ou décrets qui leur sont transmis. Les sept Directions mises en place sont les suivantes : instruction publique et cultes, justice, intérieur, police, finances, guerre et travaux publics.



	Le Conseil d’Etat est doté de l’initiative législative. Il présente les projets de loi et de décret jugés nécessaires et peut initier la révision de la constitution . Il examine les motions déposées par les députés. La constitution ne dit rien sur le pouvoir réglementaire, mais on peut déduire qu’il appartient au Conseil d’Etat qui, en pratique, prend tous les arrêtés nécessaires à l’exécution des lois et décrets. Ces décisions doivent être conformes à la constitution et aux lois en vigueur. Le Conseil d’Etat dirige l’administration cantonale, élabore le projet de budget, gère les finances et établit les comptes. Il surveille l’administration des communes. Il est chargé du maintien de l’ordre et dispose pour cela de la force armée.



	Il ressort de ces considérations que le Conseil d’Etat n’est pas un simple exécutif. Il a le rôle d’un organe moteur au sein de l’Etat. Si le Grand Conseil est l’organe juridiquement prépondérant, le Conseil d’Etat est politiquement prépondérant. Le Grand Conseil garde cependant sa liberté d’action et contrôle le gouvernement qu’il ne peut renverser.



	La justice est confiée aux tribunaux reconnus par la constitution., Un tribunal cantonal de 9 membres et 9 suppléants surveille et dirige les autorités judiciaires inférieures, notamment les tribunaux d’arrondissement judiciaire et les justices de paix.



	Au titre V, la constitution donne quelques directives générales concernant les communes. Celles-ci son soumises à la haute surveillance de l’Etat et leurs règlements doivent être approuvés par l’Etat. Tout Fribourgeois qui est citoyen actif peut participer à la vie politique communale, tout comme les ressortissants d’autres cantons suisses qui accordent la réciprocité aux citoyens de notre canton. Par contre, les biens bourgeoisiaux ne sont administrés que par les bourgeois de la commune. La constitution abolit toutes les anciennes distinctions entre bourgeois, ressortissants non communiers et habitants perpétuels. Les communes ne peuvent refuser l’acquisition des bourgeoisies aux citoyens suisses présentant les garanties légales. Les dispositions relatives à l’organisation politique et administrative des communes sont renvoyées à la loi sur les communes.



	C’est au titre VI que se trouvent des dispositions anticléricales. L’Etat administre les biens de l’évêché, du clergé régulier et séculier ; il procède à la collation des bénéfices ecclésiastiques. L’Etat ne reconnaît plus les privilèges et immunités antérieures contraires à la constitution, aux lois et à ses droits. L’enseignement ne sera plus confié à des congrégations. Les jésuites, les liguoriens et d’autres corporations interdites en 1847, sont à jamais bannies du territoire cantonal. Les jeunes gens qui feraient désormais leurs études chez les jésuites sont exclus de toute fonction publique et ecclésiastique. L’enseignement religieux est distinct des autres branches de l’instruction publique. L’Etat a la charge de propager l’instruction publique et de veiller à ce que la fréquentation des écoles primaires soit gratuite et obligatoire.



	Le titre VII concerne la révision de la constitution. Le mode de réviser est extrêmement prudent : pas de changement possible pendant la législature présente (1847-1856). Ensuite, il faut que la demande de révision soit adoptée lors de deux sessions consécutives à la majorité qualifiée des 2/3 de tous les membres du Grand Conseil ! Si la demande de révision est écartée, elle ne pourra être refaite que de cinq ans en cinq ans.



	Le titre VIII contient des dispositions finales et transitoires. Il charge le Conseil d’Etat de présenter au Grand Conseil un nombre imposant de dispositions législatives : code pénal, code de procédure civile, code de commerce, loi sur les poursuites, loi sur l’instruction publique, loi sur les pauvres, loi sur les communes, loi sur les routes, loi sanitaire, code forestier, etc.



	Le régime radical va tenir parole et procéder à une remise à neuf de la législation en créant des lois modernes, bien faites et durables. Il gagne la bataille des chemins de fer en obtenant de haute lutte le tracé de la ligne Berne-Lausanne par Fribourg. Ces mérites ne suffisent pas à empêcher une immense impopularité due à un anticléricalisme extrême et à un autoritarisme jacobin. Le mécontentement de la majorité des Fribourgeois se manifeste par des démarches auprès des autorités fédérales, des demandes de révision de la constitution et des soulèvements armés. Le régime radical a cru verrouiller toute opposition par des dispositions constitutionnelles : longue durée de la première législature, inamovibilité de la constitution pendant 9 ans, vote public et serment électoral. Il est assis sur une marmite à vapeur qui arrive inexorablement à ébullition.



	Des pétitions sont envoyées à l’Assemblée fédérale en 1850. L’une d’entre elles compte plus de 14'700 signatures, soit plus de la majorité du corps électoral ! Ces pétitions, qui contestent la légitimité du régime restent sans effet. En 1852, le député conservateur Baeriswyl dépose une motion demandant que le gouvernement radical soumette son œuvre à un vote de confiance. Le gouvernement radical a beau jeu de démontrer que cette demande est contraire à la constitution de 1848 qui ne prévoit pas de plébiscite. Le Grand Conseil refuse cette motion par 44 voix contre 8. Le 24 mai 1852, plus de 15'000 personnes (3 électeurs sur 5 !) se réunissent à Posieux et décident d’envoyer une pétition à l’Assemblée fédérale pour obtenir un vote sur la constitution cantonale et de nouvelles élections au Grand Conseil. L’Assemblée fédérale s’en tient là aussi à une interprétation légaliste malgré le mécontentement de la majorité du peuple : il ne saurait être question de modifier la constitution avant 1856 ! Le chef conservateur Louis Wuilleret va même solliciter dans un mémoire resté secret jusqu’en 1874, l’intervention du prince Louis-Napoléon Bonaparte (futur Napoléon III), qui n’y donne pas suite. Le député Hubert Charles demande par voie de motion que la constitution fribourgeoise soit soumise au vote populaire (12 mars 1853) : il est battu en Grand Conseil.



	Il faut attendre les élections générales du 7 décembre 1856 pour que le peuple fribourgeois puisse s’exprimer en choisissant ses députés au Grand Conseil. Le vote a lieu au bulletin secret et au système majoritaire, qui s’avère suicidaire pour le gouvernement radical : 3 élus (avec un tiers des suffrages) contre 64 aux libéraux-conservateurs chez qui un tiers des députés appartiennent à la tendance libérale. Il reste à désigner dix députés indirects qui sont des notabilités plutôt libérales choisies par le Grand Conseil. Le gouvernement est en fonction jusqu’en juin 1857. Il compte, depuis 1855, 5 radicaux et 2 libéraux-conservateurs : il y a donc « cohabitation forcée » pendant 6 mois. Cet exécutif est fort rétif à toute modification constitutionnelle.



�II.	Le contexte de 1856-1857





	A.	Une ambiance de transition



	La procédure de révision de la constitution n’intervient pas dans un contexte fort serein. Il est clair que l’élection du Grand Conseil au système majoritaire a largement amplifié la victoire des libéraux-conservateurs (70% des suffrages et 95% des sièges) et dangereusement marginalisé la minorité radicale (30% des suffrages et 5% des sièges). Le pays légal déforme donc la structure du pays réel.



	Au moment où la révision constitutionnelle devient possible selon la charte de 1848, quelles sont les idées dominantes au sein des groupements politiques ?



	Les radicaux tiennent à leur constitution de 1848, garante de la modernisation et de la laïcité du canton. Ils craignent un retour au pouvoir des conservateurs « sonderbundiens » et le cléricalisme. Ils peuvent utiliser toutes les ressources de la procédure au Grand Conseil pour freiner tout changement, mais ils comptent sur leurs puissants amis de la Berne fédérale pour empêcher le canton d’aller trop loin dans la réaction conservatrice. Leur figure emblématique reste Julien Schaller, auréolé de son « aura ferroviaire » et réélu au Conseil des Etats par le nouveau Grand Conseil, soucieux de voir ce défenseur des intérêts ferroviaires cantonaux poursuivre son œuvre à Berne.



	Le camp libéral-conservateur a su rassembler les libéraux partisans du « juste-milieu » et les masses conservatrices rurales sous le dénominateur commun de l’hostilité aux excès des radicaux. Cette coalition dure une vingtaine d’années. Les libéraux veulent réformer la constitution de 1848 tout en permettant la participation du canton à l’Etat fédéral. Ils veulent démocratiser les institutions, mais ils savent qu’ils ne peuvent aller trop loin dans l’influence accordée à l’église catholique : ils n’y tiennent d’ailleurs pas et font preuve d’un certain joséphisme. La grande figure du moment est Hubert Charles de Riaz, un modéré, entouré d’autres personnalités non compromises dans le Sonderbund : Romain Werro, Alfred Vonderweid ou le Moratois Engelhard. Les conservateurs forment les gros bataillons d’électeurs et deux tiers des députés de la coalition. Ils sont pour l’instant assez discrets, bien que désireux de se débarrasser de la charte de 1848 et de rétablir l’église catholique dans ses droits aussi vite que possible. Peu de personnalités s’affirment à ce moment à l’exception notable de leur leader Louis Wuilleret. Il est significatif que le Conseil d’Etat élu en juin 1857 comprenne cinq centristes, un radical modéré et un seul conservateur «sonderbundien». Il n’y a donc pas de « restauration conservatrice», mais les modérés qui dirigent la manoeuvre doivent tenir compte des masses électorales qui les ont élus et faire des compromis que l’on retrouve dans la constitution de 1857. 





	B.	La procédure de révision commence



	La Grand Conseil se réunit le 8 janvier 1857. Le 10 janvier 1857, le député Romain Werro dépose une motion visant à réviser la constitution du 4 mars 1848 (Bulletin du Grand Conseil, 1857, pp. 6-7, ci-après BGC). Il utilise les arguments suivants : la constitution de 1848 n’a pas été votée par le peuple qui a souvent protesté contre celle-ci et qui en demande impérieusement la révision. La motion Werro rappelle que le peuple souhaite la révision de la constitution qui contient des dispositions blessant le sentiment religieux des catholiques. Le radical Castella conteste ce point de vue : la constitution de 1848 garantit suffisamment les droits et libertés du peuple, alors que les difficultés avec l’église catholique ont été réglées par un modus vivendi avec l’évêque. Il est soutenu par le leader radical Julien Schaller, qui trouve le moment inopportun (mobilisation due à l’affaire de Neuchâtel) et estime inquiétant que toute nouvelle majorité remette en cause les institutions. Werro obtient l’appui des députés Frossard, Ruffieux, Engelhard, Bullet, Bondallaz et Wuilleret. Au vote, la proposition radicale d’ajournement est repoussée à une majorité évidente contre 10 voix. La prise en considération est acceptée à une majorité évidente contre 5 voix.



	Le Conseil d’Etat examine la motion et fait rapport au Grand Conseil pour sa session de février 1857 (BGC 1857, pp. 12-14). Le Conseil d’Etat, à majorité radicale, rappelle que le serment électoral et le vote public ont été abolis et qu’un modus vivendi a pu être trouvé avec l’église catholique, ce qui enlève les principaux griefs à l’égard de cette constitution qui



« a été l’expression fidèle du temps et des événements qui l’ont provoquée et que comme telle elle a satisfait aux vœux de la population et aux besoins de réforme profondément sentis. » (BGC 1857, p. 12).



	Le Conseil d’Etat conclut au rejet du principe de la révision de la constitution et, si le principe en était voté, à la révision totale avec une consultation populaire entre les deux débats prévus au Grand Conseil.



	Un autre acteur intervient alors : le peuple. Une pétition circule qui critique les lenteurs apportées à la révision et qui demande



« une constitution vraiment démocratique, qui tienne compte des opinions et des besoins du peuple, ainsi que de ses convictions religieuses. » (Chemises du Grand Conseil, février 1857).



	Cette pétition rassemble 11'615 signatures jusqu’en février, près de 14'000 en mars, puis plus de 15'000 en avril, soit 60% du corps électoral !



	Le 10 février 1857, le Grand Conseil examine les propositions du Conseil d’Etat relatives à la motion Werro. La commission spéciale du législatif combat à l’unanimité les idées du Conseil d’Etat ; son rapporteur Fracheboud signale que 



« le peuple et ses mandataires sauront apprécier tout ce que la législation actuelle a de bon ; ils ne le détruiront pas. » (BGC 1857, p. 18).



	La commission propose que les Grand Conseil élabore un projet de constitution qui sera ensuite soumis au peuple. Le principe de la révision est voté par 67 voix contre 6, soit bien plus que les deux tiers de la totalité des députés (50 sur 74).



	Le 5 mars 1857 a lieu le deuxième débat sur la révision de la constitution (BGC 1857, p. 23). Julien Schaller estime que la révision, qui doit être acceptée « dans deux sessions consécutives », ne peut être votée lors d’une session extraordinaire. Le Grand Conseil est d’un autre avis à une majorité évidente contre 9 voix. Le principe de la révision est accepté par 65 voix contre 4. Le Grand Conseil décide de nommer une commission de 15 membres, chargée d’élaborer un projet de constitution. Les modérés de la coalition libérale-conservatrice y détiennent deux tiers des sièges.



	Les procès-verbaux de cet organe sont conservés aux Archives de l’Etat (Délibérations de la commission constituante, 1857). Ils montrent un travail rapide et déterminé. Lors d’une séance du 6 mars, les 13 membres présents décident : 1) de prendre le nom de « grande commission », 2) d’élire Hubert Charles comme président et 3) de nommer un « comité de rédaction » formé des cinq modérés Charles, Werro, Fracheboud, Vonderweid et Frossard. Le 24 mars, le « comité de rédaction » soumet son projet qui est discuté du 24 au 27 mars. La « grande commission » suit assez fidèlement les propositions de son « comité de rédaction » et les amendements divergents sont écartés : idée de la gratuité de l’enseignement secondaire, création d’un organe indépendant de vérification des comptes de l’Etat, nomination du président du Tribunal cantonal par ses pairs, fixation des incompatibilités dans la constitution. Souvent les articles sont renvoyés « à la méditation du comité de rédaction ».



	Le Grand Conseil débat du projet de Constitution du 22 au 25 et du 27 au 28 avril 1857 (BGC 1857, pp. 25-38). Les seconds débats ont lieu les 5, 6 et 7 mai 1857 (BGC 1857, pp. 39-44). Des débats importants ont lieu notamment à propos de l’article 8, qui n’écarte la peine de mort que pour cause de délit politique ; les abolitionnistes du châtiment suprême sont battus par 53 voix contre 8. La représentativité des députés est discutée. L’idée d’un député pour 1'200 âmes et par fraction au-dessus de 800 l’emporte sur celle d’un pour 1'500 âmes. Le principe de l’organisation du travail du Conseil d’Etat par direction (et non pas en collèges départementaux comme avant 1848) l’emporte largement. Les députés discutent beaucoup de l’institution du jury, rendue facultative. Le Grand Conseil s’interroge sur le nombre de signatures nécessaires à une demande de révision de la constitution : la commission propose 4'000 signatures, mais le parlement adopte le chiffre de 6'000 par 37 voix à 20. A la demande de l’évêque et du clergé, le droit de vote est donnée aux Fribourgeois laïcs, par 32 voix contre 28.



	Par décret du 7 mai 1857, le Grand Conseil décide de soumettre le projet de constitution en votation populaire le 24 mai 1857. Il adresse une proclamation au peuple fribourgeois où il s’exclame :



« nous voudrions pouvoir cicatriser toutes les plaies, réparer même ce qui est irréparable et alléger tous les fardeaux, surtout celui des contributions publiques. » (Bulletin des Lois, 1857, p. 68 ci-après BL).



	C’est donc à un tempo rapide qu’est menée cette révision de la constitution : il n’y a pas de débat de principe mais des discussions article par article qui confirment très largement les travaux de la « grande commission » et de son « comité de rédaction ».



	C.	Le peuple tranche

	Quel est le climat politique à Fribourg au moment de cette révision ? Les journaux permettent de saisir les pensées des faiseurs d’opinion. Le Chroniqueur, organe des libéraux-conservateurs lance une série d’articles qui présentent le projet de constitution durant la première quinzaine du mois d’avril 1857. Il réfute, le 6 avril 1857, que ce projet soit une théocratie, le moyen âge ou l’ultramontanisme mais « nous y avons vu de la vraie démocratie, du vrai libéralisme » . Il commente, le 10 avril, l’article 17 qui assure un concours efficace du clergé en matière d’enseignement : il le trouve un peu tiède, préférant la formule utilisée dans la loi scolaire du Piémont-Sardaigne (la religion doit être la base de l’enseignement). Le 20 mai, le Chroniqueur appelle à voter oui en se souvenant de la glorieuse assemblée de Posieux du 24 mai 1852 : «  le 24 mai 1857, tous les hommes de Posieux voteront la constitution parce qu’elle est, en somme la conséquence de Posieux et qu’elle dotera le pays d’institutions qui en réaliseront le programme ».



	Le Confédéré radical est beaucoup plus critique dès le départ. Il écrit, dès le 14 janvier 1857 : « Rien ne sortira de ce nouveau Grand Conseil - rien du moins de grand, de large, de fécond. Le signe de la stérilité éclate sur son front ». Il dénonce, le 14 février 1857, le risque de « prépotence du clergé ». Il s’attaque au « concours efficace du clergé » dans l’éducation : il propose ironiquement, le 7 mai 1857, d’accorder un tel concours « aux médecins, aux ingénieurs, aux physiciens, aux naturalistes, etc. ».



	Le peuple se déplace aux urnes le 24 mai 1857. Le parti radical appelle les citoyens à s’abstenir, alors que les libéraux-conservateurs lui demandent de confirmer le vote du 6 décembre 1856. Le Confédéré du 21 mai est particulièrement incisif : «  Ne tombez pas dans ce guet-apens politique. La Constitution du 7 mai est le serpent engourdi que l’on va faire réchauffer au souffle populaire et qui, une fois réveillé, mordra le peuple au cœur. Soyons prudents, défions-nous et abstenons-nous ». Le Chroniqueur du 20 mai lui n’évite pas la grandiloquence : « Vous pourrez dire, le 24 mai : voilà une constitution qui est l’œuvre de nos élus, voilà la première constitution que nous avons votée, consentie et solennisée par l’acte le plus grand, le plus sacré dans la vie d’un peuple libre ».



	Le peuple fribourgeois s’exprime le 24 mai. Le corps électoral se compose de 24'356 citoyens actifs. Pour être acceptée, la constitution doit recueillir la majorité absolue des inscrits, soit 12'179 suffrages. 



	Les résultats sont les suivants (BL, 1857, pp. 69-81) :



District�Electeurs�Votants�Nuls�OUI�NON��Sarine�5'394�3'714�52�3'517�145��Broye�3'249�2'264�80�1'734�450��Lac�3'387�1'779�58�1'255�466��Gruyère�3'970�2'111�40�2'039�39��Singine�3'691�2'795�16�2'759�20��Veveyse�1'777�984�10�960�14��Glâne�2'888�2'250�24�2'098�128��Total�24'356�15'897�280�14'355�1’262��	65% des Fribourgeois se sont rendus aux urnes. Le taux d’abstention de 35% ne peut s’expliquer par le seule abstention radicale, surtout si l’on y ajoute les 1'262 non (5,2% du corps électoral). S’il semble bien que l’abstention radicale explique le résultat du Lac (52% de votants) ou de la Gruyère (53% de votants) ; que dire des districts conservateurs de la Singine (75% de votants) et de la Veveyse (55%) ? Il n’y a pas un quart du corps électoral qui est radical en Singine ou 45% de voix d’opposition en Veveyse. On peut donc supposer qu’il y a des déçus dans le camp des conservateurs « prononcés », qui trouvent que la constitution ne va pas assez loin dans le domaine de l’enseignement religieux et de la restauration des couvents. En ville de Fribourg, fief libéral et radical, la participation atteint à peine 51% et les oui ne représentent que 45% des électeurs. Sur les 280 communes du canton, 268 disent oui, 10 disent non (Montbrelloz, Morens, Büchslen, Agriswyl, Gempenach, Courlevon, Fräschels, Morat, Ulmiz et Estévenens) 2 sont indécises (Seiry et La Vounaise).



	Lors des élections au Grand Conseil du 7 décembre 1856, 88% des électeurs fribourgeois s’étaient déplacés aux urnes. Près de six mois plus tard, ils ne sont plus que 65% ; 35% du corps électoral s’abstient et 5% refuse la constitution. Ce sont donc 59% des électeurs fribourgeois qui ont accepté le projet : il s’agit d’un résultat nettement favorable mais pas d’un triomphe. L’électorat radical (env. 30%) a probablement mêlé son abstentionnisme à celui d’une partie « droitiste » des troupes libérales-conservatrices. Il faut aussi tenir compte du fait que les votation attirent moins de votants que les élections. Une étude détaillée par commune permettrait d’affiner dans l’abstention, les poids respectifs de l’indifférence et de l’opposition. 







III.	Les principales caractéristiques de la constitution de 1857



	Avant de procéder à l’examen du texte de 1857, signalons que nous prendrons la numérotation des articles de l’époque, telle qu’elle figure dans le Bulletin des Lois de 1857, aux pages 40 à 58.



	On peut se demander dans quelle mesure la Constitution de 1857 est fille de celle de 1848. Beaucoup de dispositions de la constitution précédente demeurent : l’armature administrative, législative et territoriale du canton est conservée. On ne revient pas en arrière en ce qui concerne les 7 districts, les 7 arrondissements judiciaires, le système directorial du Conseil d’Etat ou les codes et lois de la période précédente. L’examen de détail montre pourtant que l’esprit de 1857 est fort différent de celui de 1848 : le peuple a plus de droits politiques et l’anticléricalisme a disparu. La constitution est placée sous la protection divine. 





A.	Les problèmes réglés



	1.	Principes et garanties

	L’article premier affirme la souveraineté (relative) de l’Etat cantonal au sein de la Confédération. Il énonce que « la souveraineté réside dans l’universalité du peuple » et précise que les citoyens l’exercent soit directement par leur droit de vote ou d’élection, soit par l’intermédiaire des trois pouvoirs. Les citoyens détiennent aussi le pouvoir constituant. Le peuple est donc, comme l’affirme Jean Castella, « un organe de nomination et un organe de volition ; il est l’organe suprême de l’Etat, le souverain (Herrscher) en matière constitutionnelle ». L’article premier caractérise aussi la forme du gouvernement : une « démocratie représentative ».



	L’article 2 touche au sujet délicat de la religion. La formule trouvée est un compromis : tout en affirmant que le catholicisme est la religion de la majorité du peuple, le texte garantit le libre exercice des religions catholique et évangélique réformée. On évite ainsi des formules, envisagées en commission, qui feraient du catholicisme une religion d’Etat, sauf dans le Moratois.



	Les articles 3 à 11 garantissent des droits individuels : la liberté, l’inviolabilité du domicile, la non-rétroactivité des lois, l’égalité, la liberté de la presse, la liberté de commerce et d’industrie, les droits de pétition, d’association et de libre établissement. L’article 12 garantit l’inviolabilité de la propriété, sauf expropriation pour utilité publique. Les articles 13 et 14 suppriment des reliquats fiscaux et juridiques de l’Ancien Régime.



	L’article 15 pose le principe de l’égalité devant l’impôt, de son caractère universel et proportionnel aux ressources de chacun. L’article 16 impose le service militaire à tout Fribourgeois et à tout Suisse habitant le canton, sauf exemption.



	L’article 17 est le fruit d’un compromis au sein de la tendance libérale-conservatrice : si « l’Etat a la haute surveillance de l’éducation et de l’instruction publiques », ceux-ci « sont organisés et dirigés dans un sens religieux et patriotique », alors qu’un « concours efficace est assuré au clergé en cette matière ».L’article 18 favorise un retour éventuel de congrégations, car il déclare la liberté de la faculté d’enseigner dans les limites légales en ce domaine. L’article 19 consacre la gratuité de l’enseignement primaire et son caractère obligatoire auquel doivent pourvoir les communes, avec des subventions de l’Etat ; il introduit le principe que tout citoyen peut donner à ses enfants une instruction primaire privée, à condition que son niveau soit au moins égal à celui de l’école primaire publique.



	L’article 20 répartit les dépenses étatiques pour les frais de culte et d’instruction publique de manière équitable entre les deux religions en fonction « du chiffre de la population indigène de chacune d’elles ».



	L’article 21 touche au problème des langues officielles. Alors que l’article 16 de la constitution de 1848 faisait du français la langue du gouvernement tout en traduisant les actes officiels, l’article 21 de celle de 1857 consacre en premier lieu la publication des textes officiels dans les deux langues, tout ajoutant que « le texte français est déclaré être le texte original ».





	2.	Division territoriale



	L’article 22 énonce les divisions territoriales du canton en cercles électoraux, districts administratifs et arrondissements judiciaires. Contrairement à la constitution de 1848, la charte de 1857 ne nomme pas les districts et leur chef-lieu, les renvoyant à la loi. L’article 23 indique que les districts sont divisés en communes. L’article 24 va plus loin que l’article 25 de la constitution de 1848 : si la ville de Fribourg est le chef-lieu du canton, il est précisé qu’elle est « le siège des autorités supérieures ».



	3.	Etat politique des citoyens



	L’article 25 précise qui a le droit de vote : il ressemble beaucoup à l’article correspondant de 1848, mais avec une différence de taille car, en 1857, l’évêque et le clergé ont demandé à ne pas être citoyens actifs. Sont donc citoyens actifs : les Fribourgeois laïcs de plus de 20 ans, domiciliés dans le canton et jouissant de leurs droits civils et politiques, ainsi que les Suisses domiciliés depuis plus d’un an dans le canton. L’article 26 crée six catégories de non-citoyens actifs (5 en 1848) : ceux qui ne remplissent pas les conditions d’âge et de domicile, les personnes flétries par un jugement, les insolvables, les interdits civilement, les assistés dans l’année précédent la consultation populaire, les interdits d’auberge et les aliénés (nouveau). L’article 27 constitue les « assemblées politiques » et « électorales ». Ces assemblées sont appelées (art. 28) à voter sur l’acceptation et les changements de la constitution cantonale ainsi que sur la révision de la constitution fédérale. Ces assemblées sont appelées (art. 29) à élire : les députés au Grand Conseil, les députés au Conseil National, les jurés fédéraux et les jurés cantonaux. Le scrutin est secret, ce qui marque une différence importante avec 1848 ! L’article 30 précise que les députés sont élus par cercle électoral et que les fonctionnaires qui ont un domicile forcé dans une commune ont la possibilité d’aller voter dans le cercle de leur commune d’origine.



	4.	Pouvoirs constitutionnels



	Sous ce titre, on trouve les pouvoirs constitutionnels. Dans des «dispositions générales», on précise (art. 31) qu’il existe un pouvoir législatif, un pouvoir exécutif et administratif et un pouvoir judiciaire; ces trois pouvoirs sont séparés «d’après les limites déterminées par la loi». L’article 32 accorde l’éligibilité aux citoyens actifs fribourgeois de plus de 25 ans. L’article 33 établit les incompatibilités, dues à des liens de parenté, qui interdisent d’appartenir à une autorité de l’Etat, sauf au Grand Conseil. L’article 32 établit le principe d’une durée limitée des fonctions publiques avec la possibilité de rééligibilité. L’article 35 interdit à tout fonctionnaire des trois pouvoirs de recevoir un titre, une pension, une décoration ou un présent sans l’autorisation du Grand Conseil, sous peine de déchéance.



	Le pouvoir législatif appartient à un Grand Conseil (art. 36). Les cercles électoraux nomment un député pour 1'200 âmes (1'500 en 1848), la fraction au-dessus de 800 âmes donnant aussi droit à un député (1'000 âmes en 1848). Le Grand Conseil est élu pour 5 ans (9 ans, puis 5 ans en 1848) et il y a lieu de pourvoir au remplacement en cas de vacance d’un siège, dans le délai de 2 mois (art. 38 et 40). Il n’y a plus de députés indirects prévus dans la constitution, contrairement à 1848. Le Grand Conseil nomme son président pour un an ; il n’est pas rééligible pour l’année suivante (art. 41). L’article 42 fixe les sessions ordinaires au premier mardi de mai et au deuxième mardi de novembre ; le législatif peut être convoqué extraordinairement par son président, par le pouvoir exécutif ou à la demande de 20 de ses membres. L’article 43 introduit le quorum : pour que les délibérations du Grand Conseil soient possibles, il faut que la majorité de ses membres soit présente. Les séances sont en principe publiques (art. 44). L’article 45 fixe les attributions du Grand Conseil. Attributions législatives d’abord : il décrète les lois, dont l’initiative appartient à chacun de ses membres et au Conseil d’Etat. Il peut inviter le Conseil d’Etat à lui présenter un projet de loi et, si ce dernier n’y donne pas suite dans le délai fixé, il peut charger une commission d’élaborer ce projet. Tâches administratives ensuite, car il vérifie les pouvoirs de ses membres, il élit les députés au Conseil des Etats, les Conseillers d’Etat, les juges cantonaux et pourvoit à toutes les autres nominations qui lui sont réservées. Il vote les impôts, décrète les dépenses, les emprunts, les achats et aliénations du domaine public. Il arrête le budget de l’Etat, ainsi que ses comptes. Il approuve le rapport de gestion du Conseil d’Etat. Il fixe les traitements des fonctionnaires et employés publics. Il accorde la naturalisation et exerce le droit d’amnistie et de grâce. Tâches juridictionnelles enfin, car le Grand Conseil décide des conflits d’autorité entre les pouvoirs exécutif et judiciaire. Terminons en remarquant que le Grand Conseil a une présomption de compétence sur les parties de la souveraineté non expressément déléguée à une autre autorité. L’article 46 indique que les députés ne reçoivent pas de mandat impératif. L’article 47 accorde l’immunité parlementaire pour les opinions défendues en Grand Conseil. L’article 48 consacre le principe d’une indemnité versée aux parlementaires.



	Le pouvoir exécutif et administratif appartient au Conseil d’Etat, nommé par le Grand Conseil (art. 49). Le Conseil d’Etat se compose de 7 membres, nommés pour cinq ans (art. 50) ; il est renouvelé intégralement après le renouvellement du Grand Conseil et l’on pourvoit « immédiatement » à chaque vacance. Le président du gouvernement est nommé par le Grand Conseil pour une année et n’est pas rééligible immédiatement (art. 51). L’article suivant fixe les attributions du Conseil d’Etat, d’une manière quasi-identique à l’article 52 de la constitution de 1848. Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution des lois et de l’administration du canton. Il dispose de la force armée pour la sûreté de l’Etat et le maintien de l’ordre ; contrairement à 1848, la constitution prévoit que, dans ce cas, le Conseil d’Etat doit aviser le président du Grand Conseil et, selon les circonstances, convoquer le pouvoir législatif. Il nomme et révoque les autorités qui lui sont subordonnées. Il présente au Grand Conseil les projets de lois qu’il juge nécessaires. Il statue sur les contestations purement administratives. Il surveille l’administration des communes et des paroisses, mais, en 1857, les bénéfices ecclésiastiques sont exclus de cette surveillance. Il surveille et dirige les autorités inférieures administratives. Il veille au libre exercice des cultes, alors qu’en 1848 on parle de « la surveillance et la police des cultes ». Il présente chaque année le budget. Il est chargé des relations extérieures et accorde les extraditions en conformité aux traités ad hoc. Il donne nécessairement son préavis sur toute affaire que lui renvoie le Grand Conseil.



	On s’aperçoit donc que le Conseil d’Etat a des tâches législatives (notamment l’initiative des lois et l’élaboration des projets de loi), administratives et gouvernementales et juridictionnelles. Il n’est donc pas un simple organe d’exécution, mais bien plutôt un organe moteur de la vie politique ; de par sa permanence et la variété de ses tâches, il est l’organe prépondérant.



	L’article 53 demande au Conseil d’Etat de donner chaque année au Grand Conseil un compte-rendu détaillé de son administration. Le Conseil d’Etat est représenté dans chaque district par un préfet, nommé pour cinq ans (art. 54). Le Conseil d’Etat dispose d’un ministère public comme organe de poursuite des crimes, (art. 55). L’article 56 confirme le maintien du système directorial au Conseil d’Etat. Le Conseil d’Etat est responsable de sa gestion (art. 57), alors que chaque fonctionnaire ou employé public est responsable de ses actes.



	Le pouvoir judiciaire est dévolu aux tribunaux reconnus par la Constitution (art. 59). L’article 60 établit un Tribunal cantonal formé de 9 juges et de 9 suppléants, nommés pour huit ans par le Grand Conseil. La majorité des membres et des suppléants doit connaître les deux langues du canton (art. 61). Le président du Tribunal cantonal est nommé pour un an par le Grand Conseil et n’est pas immédiatement rééligible. Le Tribunal cantonal fonctionne comme tribunal de cassation et comme chambre d’accusation (art. 63). Il surveille les autorités judiciaires inférieures et rend un compte général détaillé de ses activités au Grand Conseil (art. 64). L’article 65 prévoit l’instauration d’un tribunal par arrondissement judiciaire ; ces tribunaux sont formés d’un président, de quatre juges et de quatre suppléants nommés par le Conseil d’Etat et le Tribunal cantonal réunis. L’article 66 prévoit la création d’une ou plusieurs justices de paix par arrondissement judiciaire. L’administration des affaires pupillaires est renvoyée à une loi spéciale (art. 67). Les affaires commerciales et l’établissement d’un ou plusieurs tribunaux de commerce seront réglés par une loi spéciale (art. 68). L’article 69 rend l’institution du jury facultative (elle était obligatoire en 1848) en matière de crimes, de délits politiques et de délits de presse. L’article 70 renvoie aux tribunaux militaires les délits commis en service par les militaires. La publicité et l’oralité des débats sont la règle dans les tribunaux (art. 71). Les jugements ne sont valables que si les tribunaux qui les rendent sont réunis au complet (art. 72). Les fonctionnaires de l’ordre judiciaire sont responsables de leurs actes (art. 73) et ne peuvent être révoqués que par jugement ou selon les formes légales (art. 74). Une loi réglera l’organisation judiciaire (art. 75). 



	5.	Communes



	Ce titre concerne les communes, placées sous la haute surveillance de l’Etat (art. 77), comme en 1848, à la différence près que la constitution de 1857 ne soumet pas les règlements communaux à l’approbation de l’Etat. Alors que la constitution de 1848 renvoyait à la loi l’organisation politique de la commune, celle de 1857 précise (art. 76) qu’il y a , dans chaque commune, une assemblée communale et un conseil communal présidés par un syndic « qui est en même temps l’agent du gouvernement dans la commune ». La constitution de 1857 garantit, sous la haute surveillance de l’Etat, la libre administration de leurs biens par les communes (art. 77) et elle ne dit rien sur l’acquisition facilitée de la bourgeoisie communale. En résumé, le carcan de l’Etat est moins lourd sur les épaules communales.



	6.	Révision de la constitution



	Les articles 78 à 82 règlent la révision de la constitution. La constitution de 1848 prévoyait une très difficile révision : impossible jusqu’en 1856, la révision exigeait une majorité qualifiée des deux tiers lors de deux sessions consécutives du Grand Conseil. Le peuple n’y prenait aucune part. L’article 78 introduit le principe de la révision totale ou partielle ; dans ce dernier cas, les articles de la révision doivent être spécialement désignés. La révision totale ou partielle peuvent avoir lieu lorsque 6'000 citoyens la demandent ou lorsque le Grand Conseil la décrète. Dans les deux cas, la question de principe est soumise au peuple et la révision se poursuit si la MAJORITE ABSOLUE DES CITOYENS INSCRITS en accepte le principe (art. 79). L’article 80 prévoit que la révision totale se fait par une constituante élue de la même manière que le Grand Conseil. Si le projet de constitution révisée est rejeté, la même assemblée constituante élabore un second projet. Si ce second projet échoue, il est procédé à l’élection d’une nouvelle constituante (art. 81). La révision partielle se fait par le Grand Conseil, lors de deux délibérations à six mois d’intervalle (art. 82) ; le peuple tranche à la majorité absolue des citoyens inscrits lors d’un premier vote de principe, puis à la majorité des votants lors du vote de l’article sujet à modification et rédigé par le législatif.



	7.	Dispositions transitoires et finales



	Les dispositions transitoires prévoient que la constitution sera soumise au peuple (art. 83). En cas d’acceptation, elle entrera immédiatement en vigueur et en cas de refus le Grand Conseil en délibérera à nouveau et soumettra le résultat de ses travaux au vote du peuple. Dès son entrée en vigueur, la nouvelle constitution abrogera celle de 1848 (art. 84). Dès l’acceptation de la nouvelle constitution par le peuple, il sera procédé à la nomination des autorités constitutionnelles (art. 85). L’article 86 prévoit que les lois relatives à l’organisation des trois pouvoirs seront maintenues, jusqu'à leur mise en harmonie avec la constitution.





	B.	Les problèmes en suspens



	La constitution cantonale de 1857 doit recevoir la garantie de la Confédération. Celle-ci est accordée le 30 juillet 1857, avec certaines réserves.



	La première porte sur le concordat entre l’Etat de Fribourg et l’Eglise catholique, prévu à l’article 2. Les autorités fédérales veulent pouvoir examiner cet accord. Pour éviter ce qu’il considère comme une ingérence de la Confédération dans ses affaires, l’Etat de Fribourg ne conclura jamais de concordat avec Rome. En accord avec l’autorité pontificale, il passe une série de conventions avec l’Evêque en 1858, 1859, 1873, 1874 et 1924.



	La deuxième concerne l’article 16 qui prévoit l’obligation du service militaire pour les Fribourgeois et les Suisses habitant le canton. La Confédération précise que cet article doit être interprété dans le sens de la législation militaire fédérale.



	La troisième concerne l’article 20 qui prévoit que les dépenses de l’Etat pour le culte et l’instruction publique doivent être équitablement répartis entre catholiques et protestants en prenant pour base «  le chiffre de la population indigène de chacune d’elles. ». Les autorités fédérales précisent que cette disposition doit être interprétée à la lumière de la Constitution fédérale de 1848 (art. 41 et 42) : cela signifie que l’on doit tenir compte des Suisses des deux confessions établis dans le canton pour faire ces calculs.



	La quatrième et dernière réserve concerne l’article 32 qui accorde l’éligibilité aux citoyens actifs fribourgeois de plus de 25 ans. L’Etat fédéral invoque les mêmes dispositions de la Constitution fédérale que dans le cas précédent. Il s’agit d’accorder aux Suisses domiciliés dans le canton et remplissant les conditions de durée de séjour, les mêmes droits qu’aux citoyens originaires du canton.



	Les constituants fribourgeois ont placé dans la charte fondamentale deux dispositions qui peuvent poser problème à l’avenir. Il s’agit de l’article 15 tout d’abord qui prévoit que « l’administration devra surtout s’appliquer à rétablir le plus tôt possible l’équilibre entre les recettes et les dépenses ». Cette disposition est un peu vague et son application est difficile : de 1857 à 1957, 78 exercices comptables se sont terminées par un déficit et 23 par un bénéfice. L’autre disposition un peu problématique se trouve à l’article 80, qui prévoit que la révision totale se fait par une Constituante élue de la même manière que le Grand Conseil. On peut se demander quelle est la durée du mandat de cette constituante : elle doit certes établir le texte du projet constitutionnel mais dans quel délai ? Cette durée est fixée actuellement dans la loi sur l'exercice des droits politiques. Il pourrait y avoir des difficultés quant au fait de l’existence de deux assemblées bénéficiant simultanément de la légitimité populaire et où certaines personnes, élues dans les deux organes, porteraient deux casquettes.







IV.	L'évolution depuis 1857





	A.	1857-1917 : de la stabilité à la stagnation



	Cette période de six décennies est marquée par un paradoxe. Le régime libéral-conservateur met sous toit une constitution plus démocratique que celle du régime radical de 1848, mais il s’y cramponne ensuite de manière exagérée, de sorte que les radicaux deviennent les champions de l’extension des droits populaires. Ils ont du mal à faire passer leurs idées, leur électorat représentant environ un quart des citoyens actifs. Ils ont donc besoin de convaincre et d’entraîner aux urnes les plus modérés des conservateurs, mais même dans ce cas, il n’arrivent pas à créer une majorité.



	1.	La tentative de révision de 1872-74



	Cette révision s’inscrit dans un contexte bien particulier : au plan fédéral, il s’agit d’une refonte complète de la Constitution de 1848 et au plan cantonal, le séparatisme du Moratois s’est réveillé à la suite des choix ferroviaires du Conseil d’Etat. Le canton doit aussi lutter contre les dettes très lourdes issues de la reprise du chemin de fer Berne - Fribourg - Lausanne.



	Le Conseil d’Etat adresse un message au Grand Conseil, en date du 24 avril 1872. Il lui propose 7 révisions partielles qui prévoient :



	1.	de fixer les cercles électoraux dans la constitution et d’en créer un plus grand nombre de façon à uniformiser leur taille (art. 22) ;

	2.	d’accorder le droit de vote aux membres du clergé, alors qu’il était réservé jusqu’ici aux laïcs (art. 25). 

	3.	d’introduire le référendum pour certaines lois (art. 28).

	4.	de réduire le nombre des députés au Grand Conseil de 90 à 75, en changeant le clef de répartition : 1 député pour 1'500 habitants au lieu d’un pour 1'200 (art. 37) ;

	5.	de réduire le nombre des Conseillers d’Etat de 7 à 5, en répartissant au sein du quintette restant le travail et les rémunérations des sept anciens magistrats (art. 50) ;

	6.	de réduire le nombre de juges cantonaux de 9 à 7, aux mêmes conditions que pour l’exécutif cantonal (art. 60, 63 et 72) ;

	7.	d’instaurer des incompatibilités entre certains emplois publics et le mandat de député au Grand Conseil (art. 32).



	Le Grand Conseil, convoqué sous serment, traite de ces 7 révisions partielles en novembre 1872 (BGC 1872, pp. 162-183). Le Conseiller d’Etat Joseph Jaquet résume le point de vue du gouvernement : « la société ne doit pas et ne peut être immuable, mais bien tendre par la voie d’un sage libéralisme à l’amélioration de ses institutions et de ses lois » (BGC 1872, p. 162). Les députés radicaux profitent de ces débats pour tenter de faire passer de nouveaux droits populaires : l’initiative législative, le veto législatif, l’élection populaire des préfets, des présidents de tribunaux et des juges de district. Ils sont nettement battus. Après la discussion en deuxièmes débats du 13 février 1873, le Grand Conseil retient quatre propositions de révision partielle : la définition du nombre et de la taille des cercles électoraux dans la constitution, les droits civiques accordés aux ecclésiastiques, le référendum pour certaines lois et le principe des incompatibilités (BGC 1873, pp. 43-46). Le Conseil d’Etat précise, dans une proclamation du 24 mars 1873, quelles lois seraient soumises au référendum : celles ayant trait aux communes et paroisses, à l’instruction primaire, aux droits politiques, aux impôts et aux fortes dépenses.



	Le peuple se prononce le 20 avril 1873. La participation est moyenne : 17'273 votants sur 27'649 inscrits soit 62%. Cela traduit le scepticisme d’une partie de la droite conservatrice devant des concessions à l’opposition radicale. Pour qu’une objet soit accepté, il faut qu’il obtienne la majorité des inscrits, soit 13'825 voix. Les résultats sont les suivants :

Objet�Oui�Non�Résultat��Inscription des cercles électoraux�14'853�2'021�Accepté��Augmentation des cercles électoraux�4'222�12'615�Refusé��Incompatibilités�8'011�8'931�Refusé��Vote des ecclésiastiques�13'305�3'416�Refusé��Référendum législatif�13'305�3'737�Refusé��

	Ces résultats sont décevants, dans la mesure où les partis radical et conservateur ont prôné le oui. Les radicaux y voient de petites concessions à la minorité et des progrès pour le canton alors que les conservateurs y reconnaissent « quelques réformes dont l’utilité est reconnue par tous les vrais conservateurs » (Liberté du 18 avril 1873). Après le vote, les radicaux concluent qu’il n’y a rien à attendre du gouvernement fribourgeois, dominé par l’influence cléricale (Confédéré du 30 avril 1873).



	La question de l’inscription des cercles électoraux n’est pas encore arrivée à terme. Après deux débats au Grand Conseil (16 février et 17 août 1874), l’objet est soumis au peuple le 27 septembre 1874. Les conservateurs appellent à voter oui, alors que les radicaux prônent le non ou l’abstention : ils ne veulent pas des 7 districts érigés en cercles électoraux mais d’une quinzaine de cercles de 5 à 7'000 âmes, ce qui leur assurerait une représentation parlementaire conforme à leur force électorale, notamment en ville de Fribourg, en Gruyère et en Basse-Broye . Le vote populaire est le suivant : 13'362 votants (sur 28'355 inscrits, soit 48%), qui se prononcent favorablement par 12'551 oui contre 1'000 non. Le projet de révision passe car il ne requiert que la majorité des votants lors de la seconde consultation populaire.



	2.	La tentative de révision de 1884-1885



	En 1884, le Grand Conseil est saisi d’un document portant 11'382 signatures, dont 10'777 seront reconnues valables. Ce document demande l’élection des syndics par le peuple. Le législatif se trouve placé devant un dilemme : s’agit-il d’une pétition ou d’une demande de révision constitutionnelle ? Le Grand Conseil en débat le 13 mai 1884 (BGC 1884, pp. 129-131). La majorité conservatrice soutient qu’il s’agit d’une pétition (le Grand Conseil peut la rejeter sans y donner suite), alors que la minorité radicale estime qu’il s’agit d’une demande de révision (le Grand Conseil doit la soumettre au peuple). Au vote, le point de vue des conservateurs s’impose par 45 voix contre 15. L’affaire se poursuit le 20 mai 1884 : la commission des pétitions ne se prononcera qu’en novembre, alors que l’opposition souhaite que ladite commission se détermine dans la session de mai. Cette demande est repoussée à une majorité évidente contre 15 voix (BGC 1884, pp. 153-155).

	La commission des pétitions fait son rapport le 15 novembre 1884. Elle constate que 10'777 signatures (sur 11'382) sont valables et que 605 doivent être annulées. La commission estime qu’il s’agit d’une demande de révision et qu’elle doit être transmise au Conseil d’Etat pour qu’il prenne les mesures nécessaires à l’organisation d’un scrutin populaire. Le Grand Conseil partage de point de vue, sans opposition (BGC 1884, pp. 194-196).



	La votation est prévue le 27 janvier 1885. Elle porte sur l’article 76 de la constitution cantonale et prévoit l’éventuelle élection des syndics par le peuple. La campagne est assez vive dans la presse. Le Confédéré dénonce, dès le 9 janvier, la manœuvre des conservateurs qui vont organiser l’abstention, « n’osant pas combattre de face une question aussi démocratique ». Le Confédéré appelle à plusieurs reprises à voter oui et conteste la nécessité constitutionnelle de la majorité des inscrits. La Liberté prône l’abstention « qui a la même valeur qu’un vote négatif ». L’organe conservateur est même menaçant à l’égard de l’opposition que l’on verra « pénétrer piteusement dans la salle de vote, au travers d’une foule qui les connaît déjà et qui après les connaîtra mieux encore ».



	Lors de la votation, un tiers des électeurs, radicaux et conservateurs-libéraux, se déplace (9'398 sur 27'497) et vote massivement pour le projet de révision : 8'118 oui, 1'075 non et 205 bulletins blancs ou nuls. La révision est refusée car elle n’a pas obtenu la majorité absolue des inscrits, 13'748 suffrages. L’opposition conteste l’interprétation du résultat lors de la séance du Grand Conseil du 25 février 1885 (BGC 1885, pp. 10-13), mais elle est battue à une majorité évidente contre 18 voix. Elle dénonce les pressions subies par ceux « qui ont dû aller à l’urne entre deux haies de personnes qui se moquaient, ricanaient et cherchaient à intimider les votants ».



	3.	La tentative de révision de 1891-1894



	Le contexte est différent six ans plus tard. Les esprits ont évolué, les droits populaires s’étendent dans les cantons et l’opposition radicale s’impatiente. Les élections fédérales d’octobre 1890 servent de détonateur au mécontentement : des incidents sérieux ont lieu à Morat et à Fribourg, qui font croire au gouvernement qu’il y a un « complot » de l’opposition radicale pour le renverser. En fait, la crise économique et sociale ainsi que l’exaspération de beaucoup face aux manœuvres électorales des conservateurs sont une meilleure explication.



	Edouard Bielmann, le leader de l’opposition radicale, dépose une motion pour demander la révision totale de la constitution cantonale. Dans son texte du 27 février 1891, il souhaite mettre en harmonie la charte fribourgeoise avec la constitution fédérale de 1874 et les nouveaux besoins de l’époque (BGC 1891, pp. 43-44). Bielmann développe sa proposition le 3 mars 1891 et il la précise. Il veut la modification des cercles électoraux, la diminution du nombre des députés au Grand Conseil, des Conseillers d’Etat et des juges cantonaux, la nomination des syndics par les assemblées communales et le remplacement de la majorité absolue des inscrits par celle des votants pour le vote de principe sur une modification constitutionnelle. Il préconise l’introduction du référendum législatif facultatif. Ces propositions déclenchent de vives discussions en Grand Conseil (BGC 1891, pp. 58-65). Les représentants du gouvernement et les députés conservateurs sont prêts à accepter certaines révisions partielles nécessaires, mais ne veulent suivre Bielmann dans l’idée d’une révision totale. Bielmann veut supprimer les antagonismes entre majorité et minorité au parlement, alors que le conservateur Paul Aeby constate : «  chacun reconnaît qu’il y a quelque chose à faire mais sans tout bouleverser ». Finalement, le député Paul Aeby propose de modifier la motion Bielmann : il ne s’agirait plus d’une révision totale, mais d’une révision partielle que le Conseil d’Etat étudierait, en particulier les dispositions concernant la révision de la constitution. Au vote, il l’emporte à une majorité évidente contre 7 voix.



	Le Conseil d’Etat fait son rapport lors de la session de mai 1891 (BGC 1891, pp. 76-77). Il accepte l’idée d’une révision partielle de 5 articles de la constitution. La commission du Grand Conseil fait son rapport lors de la session de mai 1892 (BGC 1892, pp. 90-91). Un débat s’engage alors le 17 mars 1892 (BGC 1892, pp. 12-29). Après de longues discussions, le Grand Conseil écarte certaines idées chères aux radicaux : l’inscription du mode d’élection des syndics dans la constitution (12 oui, 63 non) et l’introduction du référendum législatif facultatif (18 oui, 54 non).



	Le peuple est consulté le 23 octobre 1892 et peut donner son accord de principe à trois modifications partielles. La première concerne la réduction du nombre des membres du Tribunal cantonal (art. 60 et 72). La deuxième concerne le renvoi à la loi sur les communes de tout ce qui concerne les organes politiques des collectivités locales, y compris l’élection de leur syndic (art. 76 et 77). La troisième s’occupe de la modification du mode de réviser la constitution cantonale : la majorité des votants suffirait (et non plus la majorité des inscrits) lors du vote du principe de la révision (art. 79).



	Les radicaux appellent à voter oui dans le Confédéré des 9, 12, 16, 19 et 23 octobre 1892, même s’il s’agit d’une « révisionnette ». La Liberté du 14 octobre appelle à voter oui à des « réformes bonnes en elles-mêmes et opportunes ». Surtout un non permettrait aux radicaux de solliciter l’aide fédérale pour imposer des réformes.



	La votation de principe a lieu le 23 octobre 1892 et suscite un intérêt certain : 18'144 votants sur 28'330 inscrits, soit 64% de participation.



	Les résultats sont les suivants, en se rappelant que la majorité à atteindre est de 14'166 voix :



Objet�Oui�Non�Blancs, nuls�Résultat��Première révision (art. 60 et 72)�17’695�279�170�Accepté��Deuxième révision (art. 76 et 77�17'370�513�261�Accepté��Troisième révision (art. 79)�17'566�308�270�Accepté��

	Le Grand Conseil rédige alors des projets d’articles constitutionnels en mai et novembre 1893 (BGC 1893, pp. 5-6, 21-23, 43, 117, 139, 161-162). Ces articles passent en votation populaire le 14 janvier 1894. Il s’agit des dispositions suivantes :



	1.	le Tribunal cantonal est composé de 7 juges et 14 suppléants nommés individuellement pour huit ans par le Grand Conseil (art. 60).

	2.	aucun jugement d’un tribunal n’est valide s’il n’est réuni au complet, à l’exception du Tribunal cantonal où 5 juges présents suffisent (art. 72).

	3.	tout ce qui a trait à l’organisation politique et administrative des communes est renvoyé à la loi (art. 76).

	4.	l’Etat a la haute surveillance sur les communes mais celles-ci ont, sous ce contrôle, la libre disposition de leurs biens (art. 77).

	5.	en cas de révision totale ou partielle, il est procédé à la révision si la majorité des votants se prononce en faveur du principe (art. 79).



	Le peuple se prononce ainsi : 13'584 électeurs (49%) des 27'830 inscrits se déplacent et donnent des majorités très claires en faveur des révisions.

�Oui�Non�Blancs, nuls�Résultat��Première révision (art. 60) Deuxième révision (art. 72)�12'304�1'064�216�Accepté��Troisième révision (art. 76) Quatrième révision (art.77)�11'577�1'678�329�Accepté��Cinquième révision (art. 79)�11'931�1'304�349�Accepté��

	Une des plus importantes révision partielle prend ainsi fin en 1894 : la procédure de révision (totale ou partielle) est facilitée, mais rien ne va changer avant 1921 !



	4.	La tentative de révision totale de 1897



	Cinquante et un citoyens, membres de l’opposition radicale, déposent une demande d’initiative visant la révision totale de la constitution. Cette demande du 11 février 1897 est publiée dans la Feuille officielle du canton. Après le délai légal de 90 jours, le Conseil d’Etat fait procéder à la vérification des signatures obtenues : 5'477 sur 5'748 sont valables. On constate que le nombre de 6'000 signatures n’est pas atteint et que l’on ne peut donner suite à la demande d’initiative. 



	5.	Le calme constitutionnel avant la tempête



	S’il n’y a plus de projet de révision constitutionnelle, il est faux de croire que la vie politique s’arrête. Le parti conservateur est secoué par des séries d’affaires douteuses : scandale de la Banque de l’Etat, affaire des forêts de Styrie, affaire Pictet, gestion catastrophique des chemins de fer régionaux. Si l’opposition radicale n’arrive pas à déboulonner le régime dynamique de Georges Python, il est clair que cet « affairisme d’Etat » est généré par le manque de contrôle exercé sur la machine gouvernementale. Ces affaires ne restent pas sans suite : Georges Python fait son mea culpa en Grand Conseil. Même si son honnêteté personnelle n’est pas mise en doute et qu’il reste au Conseil d’Etat, son autorité s’affaiblit face à l’étoile montante de Jean-Marie Musy.



	La question du « pouvoir partagé » se pose : à part l’intermède Weissenbach au Conseil d’Etat (1906-1909), l’opposition radicale est exclue des rouages importants de l’Etat. Une première solution provisoire est trouvée en 1916, lors des élections au Grand Conseil : les conservateurs et les radicaux pratiquent une proportionnelle de fait en présentant des listes communes.



	Des questions restent ouvertes : que faire de l’extension demandée des droits populaires ? que faire pour partager le pouvoir une fois la guerre terminée ? quelle attitude adopter face à la montée du socialisme ?





	B.	1917-1972 : un demi-siècle de démocratisation



	1.	La révision de 1917-1921



	La guerre mondiale, par les sacrifices qu’elle impose à tous et à toutes, met encore plus en évidence le retard constitutionnel pris par le canton de Fribourg et la nécessité de faire confiance au peuple, si solide dans les épreuves. La révolution soviétique, les révolutions en Allemagne et en Autriche-Hongrie ébranlent l’ordre social. En Suisse, la grève générale, malgré ses revendications en bonne partie justifiées et modérées, fait peur et certains craignent le « parti du désordre ». Le calme revient assez vite, une bonne part des revendications du comité d’Olten sont appliquées, notamment l’élection du Conseil national à la proportionnelle, dans des arrondissements correspondants aux cantons. Cette vieille revendication conservatrice puis socialiste brise l’hégémonie radicale à la Chambre basse (60% des sièges avec 40% des suffrages). Le Conseiller d’Etat Musy, également parlementaire fédéral, fait du danger du « bolchevisme » son fond de commerce, ce qui pousse les radicaux à accorder un deuxième siège aux conservateurs et c’est Musy qui est élu au Conseil fédéral en 1919.



	C’est dans ce contexte d’horreurs guerrières, d’espoirs de paix et de renouvellement institutionnel que le député Paul Morard et sept de ses collègues conservateurs déposent une motion, le 30 mai 1917 (BGC 1917, p. 138). Ils proposent :



	1.	l’extension des droits populaires, dont la nomination des Conseillers d’Etat par le peuple ;

	2.	l’incompatibilité des mandats de député et de Conseiller d’Etat ;

	3.	la limitation du nombre de Conseillers d’Etat faisant partie des Chambres fédérales ;

	4.	la réforme de l’organisation judiciaire et de la procédure.



	Si certaines propositions sont fort précises, Paul Morard reste vague sur les « droits populaires » qu’il veut faire passer dans la Constitution. Le Grand Conseil discute de cette motion le 27 novembre 1917 (BGC 1917, pp. 447-459). Paul Morard défend ses idées : il s’agit pour lui de « renouveler la face de nos institutions pour en conserver la substance ». Il relève que les citoyens fribourgeois peuvent souvent voter au plan fédéral, alors qu’ils sont réduits au rôle de sujets passifs en matière cantonale. Le Grand Conseil décide sans difficulté de transmettre cette motion au Conseil d’Etat qui propose d’ailleurs sa prise en considération.



	La révision constitutionnelle revient sur le tapis une année après, le 10 novembre 1918. Ce jour-là, 29 députés conservateurs, emmenés par Emile Grand, déposent une motion visant à la révision partielle de la constitution (BGC 1918, pp. 233-234). Ils souhaitent les changements suivants :



	1.	l’introduction des droits populaires avec le référendum législatif obligatoire, l’initiative législative et un référendum financier limité ;

	2.	l’élection des députés au Grand Conseil suivant un système de vote limité ou la proportionnelle, chaque district formant un arrondissement électoral ;

	3.	l’amortissement obligatoire de la dette publique selon un taux légal et la progressivité des impôts ;

	4.	la création et le développement des oeuvres sociales (assistance, logement populaire, assurance-vie populaire, conservation du sol agricole aux indigènes) par l’Etat avec des subventions communales ; 

	5.	l’abrogation des divers articles pour les mettre en harmonie avec la Constitution fédérale et les modifications proposées ci-dessus ; il s’agit aussi de fixer trois sessions ordinaires du Grand Conseil et d’élever le nombre d’habitants donnant droit à un député (1'400 au lieu de 1'200).



	Cette motion est suivie d’une autre intervention, libérale-radicale cette fois-ci. Seize députés déposent, sous l’impulsion de Wilhelm Bartsch et d’Emile Gross, une motion en faveur d’une révision partielle de la constitution (BGC 1919, pp. 233-234). Cette intervention du 7 mars 1919 prévoit les nouveautés suivantes :



	1.	l’extension des droits populaires par la suppression des entraves dans l’exercice de l’initiative constitutionnelle (3'000 au lieu de 6'000 signatures requises), par l’introduction de l’initiative législative (3'000 signatures), du référendum législatif facultatif (3'000 signatures) et du référendum financier facultatif pour les dépenses extrabudgétaires de plus de 500'000 francs (3'000 signatures ou un quart des députés) ;

	2.	l’élection des Conseillers d’Etat par le peuple ;

	3.	l’incompatibilité entre le mandat de député et la fonction de Conseiller d’Etat.



	Le Grand Conseil discute des motions Morard, Grand et Bartsch le 23 mai1919 (BGC pp. 412-424). Lors des débats, Grand insiste qu’il ne s’agit pas « d’entreprendre le renversement de la Constitution en vigueur, mais bien son développement ». Pour lui, la motion Morard, bonne sur le principe, est incomplète quant aux droits populaires. Pour Bartsch, « notre canton est celui où le corps électoral a la moindre influence sur l’élaboration, la modification ou l’abolition des lois ». S’il a choisi la procédure de révision partielle, c’est qu’il y a urgence et que la révision totale prendrait trop de temps. La grande majorité des intervenants et le Conseil d'Etat sont favorables à ces motions qui sont prises en considération à l’unanimité. Une commission parlementaire de 15 membres doit examiner les trois textes et faire des projets de décret sur les questions à soumettre au peuple.



	Le Grand Conseil se réunit en session extraordinaire le 26 décembre 1919 (BGC 1919, pp. 788-800). La commission présente ses conclusions au parlement. Elle accepte les idées de motionnaires avec des modifications. Pour l’initiative et le référendum, elle propose de passer de 3'000 à 4'000 signatures, soit le septième et demi des électeurs inscrits ; elle ne veut pas de 6'000 signatures, chiffre réservé à la modification de la constitution cantonale. Pour la réduction du nombre de députés, elle propose d’élever le nombre d’habitants donnant droit à une député à 1'500. Le Grand Conseil élu en 1916 compte 115 députés (1 pour 1'200 habitants) ; le passage à une député pour 1'400 donnerait 99 ou 100 parlementaires, alors que la clef de répartition de la commission créerait un législatif de 93 députés. La commission s’oppose à 1 député pour 2'000 âmes, ce qui aboutirait à une mini-parlement de 70 membres. Elle écarte aussi le système d’un nombre fixe à 100. Pour le système de vote lors de l’élection des députés, la commission retient la proportionnelle qui aurait donné, sur la base de 93 députés et des résultats de l’élection au Conseil national de 1919, la physionomie suivante au Grand Conseil : 66 conservateurs, 22 radicaux, 5 socialistes. La commission écarte le système du vote cumulé et celui du vote limité. Elle ne veut pas introduire de dispositions constitutionnelles concernant l’amortissement de la dette publique, la progressivité de l’impôt et la création d’oeuvres sociales. Elle maintient le nombre de signatures nécessaires à une révision constitutionnelle à 6'000. Le Grand Conseil accepte l’entrée en matière et renvoie la discussion de détail à une séance ultérieure.



	Cette session dure du 26 au 28 janvier 1920 (BGC 1920, pp. 1-7, 9-19, 27-29). Les débats se focalisent sur certains points de friction. Le premier est le nombre de signatures pour valider un référendum ou une initiative dans le domaine législatif. La proposition de la commission (4'000), est battue par celle de Montenach (6'000) par 30 voix à 25, mais il y avait 45 députés absents ! Le second est l’opportunité du référendum financier, contestée par certains conservateurs et écartée par 29 voix à 16. Le troisième est l’élection du Conseil d’Etat par le peuple, contestées par les députés Montenach et Delatena qui n’obtiennent qu’une minorité de voix. Le quatrième est le mode d’élection du Conseil d’Etat. Le député Glasson tente d’introduire l’élection à la proportionnelle, mais il est mis en minorité. Le cinquième et dernier point de friction est le nombre d’habitants donnant droit à un député : la commission soutient le chiffre de 1'500, la salle étant trop petite pour 115 députés, mais spacieuse pour 93 ; le Grand Conseil préfère en rester à un élu pour 1'200 habitants, par 35 voix cotre 26.



	En deuxième lecture, certaines questions reviennent sur le tapis pour un baroud d’honneur. Pour l’initiative et le référendum législatifs, la commission propose 5'000 signatures pour les valider et obtient 25 suffrages contre 34 qui s’expriment pour 6'000 signatures. Le député Delatena conteste l’élection du Conseil d’Etat par le peuple et obtient 16 suffrages contre 33 qui soutiennent l’élection du gouvernement par le corps électoral.



	La votation populaire est fixée au 18 avril 1920 : le peuple aura à se prononcer sur le principe des modifications envisagées en répondant à huit questions. Il s’agit :



	1.	de l’introduction de l’initiative législative populaire ;

	2.	de l’introduction du référendum législatif facultatif ;

	3.	de l’élection du Conseil d’Etat par le peuple ;

	4.	de l’introduction de la proportionnelle pour l’élection du Grand Conseil ;

	5.	de la fixation de trois (au lieu de deux) sessions du Grand Conseil par an ;

	6.	d’établir l’incompatibilité entre le mandat de député au Grand Conseil et celui de Conseiller d’Etat ;

	7.	de limiter à trois le nombre de Conseillers d’Etat siégeant aux Chambres fédérales ;

	8.	de confier l’organisation des tribunaux à une loi spéciale et non plus à la constitution cantonale.



	Malgré l’accord de principe des conservateurs et des radicaux, la campagne est assez vive. Certains conservateurs de la Gruyère, regroupés autour du Fribourgeois, contestent l’élection du Conseil d’Etat par le peuple. Le journal radical l’Indépendant recommande à ses lecteurs de voter huit fois oui (9 et 13 avril), tout en dénonçant les manœuvres de certains conservateurs « fribourgeoisistes » (7 avril). La Liberté fait preuve de pédagogie en expliquant l’historique de cette révision et les motions des députés conservateurs (Morard, Grand et consorts). Cet article du 7 avril est suivi d’appels au bon sens populaire (12 avril) ainsi que de la publication des consignes du comité cantonal conservateur : huit fois oui. La Liberté du 17 avril lance un ultime appel : « électeur conservateur, suis les consignes de ton parti ».



	Quels sont les résultats au soir du 17 avril 1920 ? sur 33'102 électeurs inscrits, 18'083 se présentent aux urnes et votent ainsi :

�Blancs 

et nuls�Oui�Non��1.	Initiative législative�179�17'072�832��2.	Référendum législatif�158�17'049�876��3.	Election populaire du Conseil d’Etat�224�13'657�4'202��4.	Election du Grand Conseil à la proportionnelle�198�16'275�1'610��5.	Fixation de trois sessions du Grand Conseil�184�15'278�2'621��6.	Incompatibilité Grand Conseil - Conseil d’Etat�169�16'803�1'111��7.	Limitation à 3 Conseillers d’Etat au Chambres fédérales�164�16'870�1'049��8.	Organisation des tribunaux par une loi�278�16'508�1'297��	On constate de très larges victoires des oui, sauf pour l’élection du gouvernement par le peuple où la victoire n’est que de trois contre un. Les plus gros contingents de refus viennent de la Sarine (3'226 oui, 1'395 non), de la Gruyère (2'256 oui, 963 non) et de la Glâne (1'062 oui, 783 non), le résultat le plus serré se situe en Veveyse (583 oui, 329 non).



	Le Grand Conseil doit rédiger les articles correspondants aux décisions de principe prise par le peuple. Il en débat le 7 mai (BGC 1920, pp. 71-80) et le 13 novembre 1920 (BGC 1920, pp. 186-188). Lors de la discussion du 7 mai 1920, le députés sont conscients de la nécessité d’aller vite si l’on veut appliquer les modifications décidées aux élections de 1921 : il faudra modifier ou établir certaines lois qui découlent des révisions partielles sur lesquelles le peuple sera appelé à se prononcer. Les députés débattent longuement de la nécessité d’inscrire ou pas le mode d’élection majoritaire du Conseil d’Etat dans la constitution : ils décident de l’inscrire par 48 voix contre 17. Le 13 novembre 1920, la seconde délibération donne lieu à moins de discussions : une dernière tentative visant à élever le nombre d’habitants donnant droit à un député de 1'200 à 1'500 échoue par 36 voix à 19.



	Le peuple est invité à se prononcer le 30 janvier 1921 sur la révision de 22 articles de la Constitution. Il doit répondre à huit questions, correspondantes à des dispositions modifiées de la Constitution. Un électeur sur deux (16'978 sur 33'888 ou 50.1%) se rend aux urnes pour approuver massivement les révisions partielles.



�Blancs et nuls�Oui�Non��1.	Référendum législatif (art. 28bis)�260�16'040�678��2.	Initiative législative (art. 28ter)�246�16'038�694��3.	Forme et délais des droits populaires 

	(art. 28 et 45)�275�15'969�734��4.	Election du GC à la proportionnelle 

	(art. 36, 38, 40)�280�15'796�902��5.	Trois sessions du Grand Conseil (art. 42)�302�15'602�1'074��6.	Election du Conseil d’Etat par le peuple 

	(art. 29, 49)�255�15'683�1'040��7.	Incompatibilités avec la fonction de CdE (art.50)�253�15'986�769��8.	Organisation des tribunaux par une loi 

	(art. 59, 63-75)�288�15'916�774��

	Ce deuxième vote donne lieu à des résultats très positifs en faveur des diverses révisions partielles : le taux des acceptants oscille entre 91,8 et 94,7%. Ainsi se termine cette importante phase de révision constitutionnelle. Certains problèmes ne sont par réglés : le peuple ne peut contrôler les dépenses, même par un référendum financier facultatif et il ne peut que difficilement exprimer ses droits nouveaux. En effet, le processus de recueil des signatures est très compliqué et la proportionnelle au Grand Conseil est pimentée d’une quorum de 15% ; on comprend que l’opposition fasse de la loi sur l’exercice des droits politiques la cible de ses attaques car elle a l’impression qu’on lui prend d’une main ce qu’on lui accorde de l’autre. 



	2.	La révision de 1943-1948 ou la course d'obstacles



	Le 9 juillet 1943, cinquante-sept citoyens libéraux-radicaux rédigent une proposition de révision partielle de la constitution. Ils souhaitent l’adjonction d’un article qui aurait la teneur suivante : « Toute loi ou décret entraînant une dépense extraordinaire de plus de 500'000 francs doit être soumis à la votation populaire, à la demande d’un quart des députés ou de 6'000 citoyens ». Ces citoyens déposent une demande d’initiative à la Chancellerie d’Etat le 17 juillet 1943. Le Conseil d’Etat prend un arrêté le 23 juillet 1943 : les signatures pourront être recueillies du 15 septembre au 13 décembre 1943.



	Le 4 mai 1944, la commission de validation du Grand Conseil fait son rapport (BGC 1944, pp. 90-95). Elle constate que l’initiative a recueilli 6'748 signatures, dont 6'182 sont valables : l’initiative a donc abouti. Le Grand Conseil accepte de valider l’initiative et nomme une commission de neuf membres chargée de lui donner un préavis à la session d’automne.



	Le 22 novembre 1944 (BGC 1944, pp. 284-293), le Grand Conseil examine le principe du référendum financier facultatif. Le rapporteur de la commission, Joseph Kaelin, constate que 11 cantons connaissent le référendum financier obligatoire, que 5 pratiquent le référendum facultatif et que 9 cantons et demi-cantons ignorent le référendum financier. Il souligne que les représentants des partis conservateur, radical et agrarien soutiennent le principe du référendum financier facultatif. Les débats confirment cette unanimité de la commission et le Grand Conseil fixe la votation populaire au 21 janvier 1945, en recommandant le oui.



	Le peuple se rend aux urnes le 21 janvier 1945 de manière peu enthousiaste : 16'884 votants sur 44'801 inscrits, soit un taux de participation de 37,7%. Il y a 309 bulletins blancs et 83 bulletins nuls ; les Fribourgeois acceptent le principe du référendum financier par 10'838 oui contre 5'654 non. Le Grand Conseil valide ce scrutin le 14 février 1945 et charge le Conseil d’Etat de rédiger un article constitutionnel ad hoc (BGC 1945, pp. 94-96). Il nomme une commission pour examiner le travail de l’exécutif le 2 mai 1945 (BGC 1945, pp. 126-127).



	Le Conseil d’Etat livre son travail le 19 octobre 1945. Il propose un article 28bis ainsi libellé : «  il en est de même de toute décision du Grand Conseil entraînant une dépense extrabudgétaire totale de plus d’un million de francs pour le même objet et n’ayant pas le caractère d’urgence reconnu par la majorité absolue du Grand Conseil ». Le Grand Conseil débat de cette proposition différente de celle des initiateurs de 1943, le 27 novembre 1945 (BGC, pp. 326-350). Le rapporteur Joseph Kaelin constate qu’une minorité de la commission spéciale (3 sur 9) conteste le chiffre d’un million et propose 500'000 francs ainsi que la possibilité accordée à une fraction du Grand Conseil de lancer le référendum financier facultatif. Après un long débat, la version du gouvernement, légèrement modifiée, l’emporte par 63 voix à 30. Le 28 mai 1946 (BGC 1946, pp. 324-325), le Grand Conseil adopte en deuxième lecture la version du gouvernement par 54 voix à 23. La votation populaire est fixée au 7 juillet 1946 lorsque éclate un coup de tonnerre juridique : seize citoyens radicaux font un recours de droit public au Tribunal fédéral et demandent qu’il soit sursis à la votation populaire. Les juges fédéraux font droit à cette demande et la votation populaire doit être renvoyée. Le Tribunal fédéral statue sur le recours le 13 février 1947. Il affirme que le canton de Fribourg ne connaît que l’initiative à référé (demandant d’abord un vote de principe) et pas l’initiative formulée. Il admet également que le texte rédigé par le Grand Conseil ne doit pas s’éloigner de la pensée des auteurs de l’initiative, tout en laissant au législatif le droit de proposer son propre projet de texte constitutionnel. En conclusion, il décide que les deux textes doivent être soumis au peuple.



	Le Grand Conseil décrète, le 14 novembre 1947, que les deux versions du référendum financier (à 500'000 et à 1 million de francs) seront soumises au peuple (BGC 1947, pp. 802 à 808). La votation populaire est fixée au 14 mars 1948. La campagne est assez féroce. Dans la Liberté, Pierre Barras soutient le projet du Grand Conseil (1 million) et fustige la « duplicité radicale » et parle de « petite politique d’obstruction », tout en se laissant aller à traiter ses adversaires de « pincée d’agitateurs partisans » et de « coterie de politicards ». L’Indépendant dénonce les « bobards conservateurs » et parle de « république sous tutelle ». Les radicaux reçoivent l’appui des socialistes et des agrariens mais cela sera-t-il suffisant pour ébranler la forteresse conservatrice majoritaire ?



	Le peuple se rend aux urnes le 14 mars 1948. La participation est plus élevée qu’en 1945 : 24'177 votants sur 45'624 inscrits, soit un taux de participation de 53%. Les résultats sont les suivants :

�Projet du Grand Conseil 

(1 million de francs)�Projet des initiateurs 

(500'000 francs)��Blancs et Nuls�Oui�Non�Oui�Non��1'193�8'575�14'000�12'540�10'131��

	C’est donc un échec cinglant pour les conservateurs, lâchés par une partie de leur électorat, favorable à l’extension des droits populaires. L’Indépendant du 18 mars 1948 parle de « cruel désaveu » pour « nos grands augures conservateurs ». La Liberté observe un prudent silence, se bornant à constater que seule la Singine a suivi les mots d’ordre conservateurs. 



	3.	La révision de 1947-1950 ou la Sarine coupée en deux



	L’élection au Grand Conseil de 1946 a donné lieu à une curieuse répartition des sièges entre la capitale et les autres communes. Il y a 8'041 électeurs en ville de Fribourg et 5'544 dans les autres communes, soit une proportion de 59% pour la capitale et de 41% pour le reste du district. Les suffrages exprimées sont répartis ainsi : 234'650 (59%) à Fribourg et 163'628 (41%) pour les autres régions. L’affaire se gâte lorsque l’on examine le nombre d’élus : 31 « urbains » (82%) et 7 « campagnards » (18%).



	Le député radical Henri Bardy et son collègue conservateur Séverin Bays déposent chacun une motion visant à créer deux cercles électoraux dans la Sarine : il s’agit de séparer la cité des Zaehringen du reste du district. Ces motions sont déposées le 4 février 1947 (motion Bardy) et le 6 février 1947 (motion Bays). Elles sont développées le 9 septembre 1947 (BGC 1947, pp. 518-523). Le débat sur la transmission de ces motions a lieu le même jour (BGC 1947, pp. 527-531). Le gouvernement est favorable à la transmission en constatant qu’il n’y a pas eu manoeuvre de la ville contre la campagne : les électeurs de la capitale panachent en gardant leurs candidats urbains sur les listes, alors que les campagnards ont pratiqué le biffage à l’égard des candidats de leur région. Malgré des réserves de la part des socialistes, les motions ne sont pas combattues et sont donc transmises au Conseil d’Etat.



	Ce dernier rapporte le lendemain (BGC 1947, pp. 547-552) et se montre favorable à une révision constitutionnelle. Le Grand Conseil, malgré l’opposition des agrariens et des socialistes, donne son feu vert par une majorité évidente contre 19 voix.



	Le peuple se prononce le 14 mars 1948, en même temps que sur le référendum financier. 53% des citoyens votent et les 24'177 bulletins rentrés se répartissent ainsi : 756 blancs et nuls, 19'295 oui et 4'126 non. Le Grand Conseil rédige alors une modification de l’article 22 de la constitution cantonale, sans qu’il y ait débat (BGC 1948, pp. 449-451 et 1949, p. 486).



	Le peuple doit voter sur cette éventuelle modification le 5 mars 1950. La participation est très forte : 76% des électeurs exercent leurs droits civiques. Les 34'820 bulletins se répartissent ainsi : 983 blancs, 72 nuls, 24'749 oui et 9'016 non.



	4.	Les autres tentatives de révision



	Le député Bardy et 11 cosignataires radicaux déposent une motion le 4 février 1947. Ils demandent de modifier l’article 37 de la constitution cantonale : il s’agit de porter de 1'200 à 1'500 habitants le chiffre de la population donnant droit à un député (BGC 1947, pp. 41-42). Le député Armand Droz dépose, au nom du groupe radical indépendant, une motion visant la révision de l’art. 49 al. 2 de la constitution : cette proposition du 6 mai 1947 vise à faire élire le Conseil d’Etat à la proportionnelle (BGC 1947, p. 308). Ces motions sont développées le 9 septembre 1947 (BGC 1947, pp. 518-531). Le député Bardy trouve que le Grand Conseil est trop nombreux (127 membres) et gagnerait en efficacité, célérité et frais de fonctionnement si le nombre de députés était réduit à 104. Le député Droz souhaite mettre en harmonie la répartition des sièges au Grand Conseil et au Conseil d’Etat en pratiquant dans les deux cas la répartition selon le principe de la proportionnelle. Les motions ne sont pas combattues et sont transmises au gouvernement.



	Le gouvernement répond le 14 mai 1948 et le Grand Conseil doit déterminer quel sort il entend donner à ces motions. La motion Droz ne passe pas la rampe (BGC 1948, pp. 241-244) et celle du député Bardy est acceptée pour étude. Le Conseil d’Etat se prononce contre une réduction du nombre des députés le 17 mai 1949 (BGC 1949, pp. 458-461).



	5.	Les révisions partielles de 1950-1954



	Le 14 novembre 1950, le député socialiste Challamel dépose une motion demandant « l’égalité des droits politiques pour la femme fribourgeoise » (BGC 1950, p. 748). Il développe sa motion le 28 novembre 1950 (BGC 1950, pp. 906-911). Il appuie son argumentation sur les activités de la femme au service de la famille, de l’économie et de la défense nationale de 1939 à 1945 ; il cite le pape Pie XII : « il est du devoir des femmes d’entrer dans la vie publique. »



	Le Conseil d’Etat répond par un message des 17-24 avril 1951 (BGC 1951, pp. 600-603.). Il propose trois révisions partielles de la constitution, la première reprenant en partie la motion du député Challamel. Ces révisions envisagées sont :

	a)	la modification de l’article 32, al. 2 dans le sens où les femmes pourraient accéder à certaines fonctions des ordres judiciaire, exécutif et administratif (le Conseil d’Etat pense notamment à la Chambre pénale des mineurs) ;

	b)	la modification de l’article 32 al. 1 dans le sens d’une adaptation à la Constitution fédérale (art. 43, al. 4 et5) permettant l’éligibilité des citoyens suisses établis depuis plus de trois mois dans le canton ;

	c)	la modification de l’article 26, litt. e avec l’abrogation de la disposition qui prive de la qualité de citoyens actifs les assistés ayant reçu des secours d’une bourse des pauvres dans l’année qui a précédé une consultation populaire.



	La votation populaire sur le principe de ces trois modifications a lieu le 20 avril 1952. Au terme d’une faible campagne, les Fribourgeois boudent les urnes : 13'087 votants sur 45'828 inscrits, soit 28,5% de participation. Les résultats sont les suivants :

�Blancs et nuls�Oui�Non��Eligibilité des confédérés�493�7'991�4'603��Accès des femmes à certaines fonctions�599�4'964�7'524��Droits civiques des assistés�870�6'487�5'730��

	A la suite de ce vote, les autorités rédigent les modifications nécessaires aux articles 32, al. 1 et 26, litt. e. Le peuple est appelé aux urnes le 21 février 1954 et montre un intérêt plus marqué pour le scrutin : 27'151 citoyens sur 45'480 vont voter, soit 59,7%. Les deux choix positifs de 1952 sont confirmés :

�Oui�Non��Eligibilité des confédérés�17'411�6'923��Droit de vote des assistés�13'600�7'084��	6.	Les tentatives de révision de 1951-1968



	Le 16 mai 1950, le député radical Droz dépose une motion relative à l’élection des Conseillers au Etats par le peuple (BGC 1950, p. 258). Il la développe le 7 février 1951, soulignant que Fribourg est, avec Berne, Neuchâtel et Saint-Gall, un des derniers cantons où les Conseillers aux Etats ne sont pas élus par le peuple (BGC 1951, pp. 88-89). Le Conseil d’Etat répond le 13 juillet 1951 (BGC 1951, pp. 687-689). Il refuse la motion en se basant sur la tradition : les députés au Conseil des Etats représentant l’Etat, c’est au plus haut organe de l’Etat de les élire. Le motionnaire ne partage pas cette idée, mais il est battu lors du vote de prise en considération de son texte : 37 voix pour, mais 68 contre.



	Beaucoup plus délicate est l’affaire de l’initiative populaire lancée par le parti radical en 1953 : il ne s’agit plus d’accepter ou d’écarter les idées d’un député, mais d’examiner une initiative ayant recueilli plus de 9'000 signatures. Que s’est-il passé ? le 29 janvier 1953, 35 citoyens déposent une demande d’initiative pour la révision partielle de la constitution. La demande traite de 7 points :



	a)	introduction de la garantie du secret du vote dans la constitution ;

	b)	suppression des entraves dans l’exercice du droit d’initiative et de référendum ;

	c)	élection des Conseillers aux Etats par le peuple ;

	d)	diminution du quorum à 10% ;

	e)	incompatibilité des fonctions de juge cantonal et de président d’un tribunal de district avec le mandat de député ;

	f)	réduction de 7 à 5 du nombre des Conseillers d’Etat, un seul d’entre eux pouvant siéger aux Chambres fédérales ;

	g)	introduction d’une disposition constitutionnelle devant assurer la couverture de toute dépense budgétaire nouvelle ou de toute dépense extrabudgétaire de plus de 500'000 francs.



	Le Conseil d’Etat fixe le délai de 90 jours (27 février au 27 mai 1953) pendant lequel les signatures peuvent être recueillies et procède au contrôle des 9'184 signatures déposées, dont 9'176 sont valables.



	Le 25 novembre, le Grand Conseil débat de la validation de l’initiative (BGC 1953, pp. 754-768). Si la commission de validation propose d’agréer la demande de validité de l’initiative, le Grand Conseil est divisé. Certains reprochent au texte d’être une initiative formulée de toute pièce et de ne pas respecter le principe de l’unité de matière. Finalement, la question de la validation est renvoyée à une commission extraordinaire de 13 membres par 67 voix à 45.



	La commission présente son rapport le 17 novembre 1954. Ce rapport donne lieu à de longues discussions (BGC 1954, pp. 718-775). La commission est allée quérir l’avis de droit du professeur Giacometti de Zurich. Celui-ci conclut au fait que l’unité de matière n’est pas respectée et que la demande d’initiative doit être déclarée nulle. Il émet une réserve en se fondant sur la pratique fribourgeoise de 1873, 1892 et 1920 et admet que l’on pourrait soumettre le texte, divisé par objet, au peuple. Il constate cependant qu’un changement de cette pratique ne serait pas arbitraire. Un débat nourri s’engage jusqu’au vote où l’on oppose l’idée de déclarer nulle la demande d’initiative à celle de la valider : 74 députés se prononcent pour la nullification contre 43 qui veulent soumettre l’initiative au peuple. Le projet est-il enterré définitivement ? C’est mal connaître la ténacité du groupe libéral-radical.



	Le 19 novembre 1954, le député Dupraz et 26 cosignataires déposent une motion reprenant, pour l’essentiel, les propositions de modifications constitutionnelles contenues dans l’initiative populaire de 1953 (BGC 1954, pp. 825-826). Cette motion est développée brièvement le 18 février 1955 (BGC 1955, p 291). Le Conseil d’Etat répond le 29 février 1956 (BGC 1956, pp. 126-134). Certaines modifications proposées relèvent plus de lois à réviser que de changements constitutionnels. Le Conseil d’Etat propose d’accepter de telles propositions pour étude, ce que le Grand Conseil approuve à l’unanimité. Il s’agit des idées suivantes : modifier la loi électorale pour rendre efficace le secret du vote, pour supprimer les entraves à l’exercice des droits de référendum et d’initiative et pour abaisser le quorum électoral appliqué au Grand Conseil ainsi que pour modifier la loi financière afin de réglementer la couverture des dépenses nouvelles. Les modifications qui supposent des révision constitutionnelles subissent le sort suivant :



	a)	élection des Conseillers aux Etats par le peuple. refus (35 oui, 62 non) ;

	b)	incompatibilité des fonctions de juge et de député : refus (15 oui, 64 non) ;

	c)	élection du Conseil d’Etat à la proportionnelle : refus (37 oui, 61 non) ;

	d)	au maximum deux Conseillers d’Etat au maximum aux Chambres fédérales : refus (26 oui, 58 non).



	C’est un quadruple refus qui bloque l’évolution constitutionnelle jusqu’au début des années 1970.



	Certains députés essayent de faire bouger les choses. Ainsi le député Sieber propose de faire élire les députés selon la clef de répartition d’un élu pour 1'500 habitants (BGC 1958, pp. 339-340). Cette motion du 21 novembre 1957 est développée le 21 mai 1958 (BGC 1958, pp. 339-340). Le député Sieber utilise les arguments suivants : l’exiguïté de la salle, les économies à réaliser et l’occasion de passer du quorum au quotient électoral. Le Conseil d’Etat répond par une déclaration, le 12 novembre 1958 (BGC 1958, pp. 638-639). Le gouvernement signale qu’il prépare une révision de la loi électorale et un rapport sur les propositions de modifications constitutionnelles.



	Le député Cottet profite du processus de modification de la loi électorale pour proposer, par voie de motion, l’introduction du suffrage féminin (BGC 1958, p. 792). Le Conseil d’Etat répond le 25 février 1959 (BGC 1959, pp. 214-216). Il constate que le peuple fribourgeois a refusé une initiative fédérale en faveur du suffrage féminin (20 janvier 1959) par 7'985 oui contre 18'780 non. Il veut respecter la volonté populaire tout en constatant que l’idée d’associer les femmes à la vie politique est en marche. Il accepte donc la motion pour étude.



	La question du suffrage féminin est à nouveau soulevée en 1966 par une motion du député Currat (BGC 1966, p. 195) ainsi que par une motion du député Michel (BGC 1966, p. 293). Le Conseil d’Etat répond le 15 novembre 1966 (BGC 1966, pp. 1033-1035). Il constate que la situation a évolué en faveur du suffrage féminin et il veut manifester son sentiment favorable aux droits de la femme. Il accepte les deux motions pour étude.



	Pendant ce temps, les idées de démocratisation de la vie politique progressent. La question qui se pose est celle de leur concrétisation dans la constitution. Le Conseil d’Etat saisit le Grand Conseil d’un projet de révision constitutionnelle le 20 janvier 1959 (BGC 1959, pp. 35-49). Ce document contient des réflexions sur neuf possibilités de révisions partielles. Trois sont préavisées positivement. Il s’agit :



	a)	de bloquer le nombre total de députés à 130, chiffre supportable pour assurer une bonne représentation des régions et pour exploiter l’espace de la salle traditionnelle du Grand Conseil (art. 37) ;

	b)	de déplacer la session de février du Grand Conseil du premier au troisième mardi du mois, afin de créer un espace de temps suffisant entre les sessions de novembre et de février (art. 42, al. 1) ;

	c)	de supprimer le vieil article 30, al. 2, qui prévoit que les fonctionnaires qui ont un domicile forcé dans une commune dont ils ne sont pas ressortissants, peuvent voter dans le cercle électoral de leur commune d’origine ; cette disposition ne correspond plus du tout à la situation et à l’esprit du milieu du XXème siècle.



	Six modifications sont évoquées mais pas soutenues. Il s’agit :



	a)	de réduire à deux le nombre des Conseillers d’Etat faisant partie des Chambres fédérales ; le gouvernement souhaite en rester à trois magistrats pouvant siéger à Berne au nom des intérêts généraux du canton ;

	b)	d’élire le Conseil d’Etat à la proportionnelle, ce que le gouvernement se refuse à envisager ;

	c)	de faire élire les deux Conseillers aux Etats par le peuple, ce que le gouvernement combat au nom de la tradition que pratiquent encore Berne, Saint-Gall et Neuchâtel ;

	d)	de dissocier dans le temps l’élection du Grand Conseil et du Conseil d’Etat selon le modèle de Genève ; le Conseil d’Etat s’y oppose ; 

	e)	de réduire le nombre des Conseillers d’Etat de 7 à 5 (situation dans 9 cantons) ; le Conseil d’Etat n’est pas d’accord, car ce serait une fausse économie et cela gênerait la représentation linguistique et régionale ;

	f)	d’introduire le suffrage féminin ; le gouvernement attend les résultats de la votation fédérale du 1er février 1959 (qui sera négative au plan fédéral et très négative au plan cantonal).



	Le Grand Conseil va faire usage de son droit d’initiative constitutionnelle le 25 février 1959, au terme d’un long débat (BGC 1959, pp. 195-216). Il va fixer quelles révisions partielles vont être soumises au peuple. Les trois révisions soutenues par le Conseil d’Etat passent facilement la rampe, non sans que le nombre fixe de députés ne soit discuté : 130 (77 députés) ou 120 (23 députés). Les membres du Grand Conseil contredisent le gouvernement en fixant, à une majorité évidente, le nombre de Conseillers d’Etat pouvant siéger aux Chambres fédérales à deux. Le parlement cantonal refuse par contre l’élection du Conseil d’Etat à la proportionnelle (40 oui, 61 non), l’élection des Conseillers aux Etats par le peuple (43 oui, 67 non) et la réduction du nombre des membres du gouvernement de sept à cinq (majorité évidente). Le suffrage féminin est discuté, mais il est pris acte de l’échec de la votation fédérale : 7'885 Fribourgeois favorables, mais 18'780 opposés aux droits civiques des femmes ; les optimistes retiennent que sept communes fribourgeoises, dont la capitale, ont dit oui, ainsi que les cantons de Vaud, Neuchâtel et Genève.



	Il est clair que les oppositions radicale, socialiste et agrarienne sont déçues des résultats des débats, les députés conservateurs chrétiens-sociaux faisant bloc pour préserver les positions de leur parti au Conseil d’Etat et au Conseil des Etats.



	Finalement, le peuple fribourgeois se prononce le 27 septembre 1959 sur quatre modifications constitutionnelles quant à leur principe :



	a)	à l’article 26, pour atténuer les motifs de déchéance des droits civiques ;

	b)	à l’article 30, al. 2, pour supprimer le vote des fonctionnaires qui ont un domicile forcé dans une commune dont ils ne sont pas ressortissants, dans le cercle auquel appartient leur commune d’origine ; ils voteront désormais là où ils résident ;

	c)	à l’article 37, pour fixer le nombre des députés au Grand Conseil à 130 ;

	d)	à l’article 50, pour limiter à deux le nombre de Conseillers d’Etat pouvant faire partie des Chambres fédérales.



	La campagne est assez terne, puisqu’il n’y a pas d’opposition de principe à ces révisions partielles ; il y a par contre une grand déception quant à l’absence de certains sujets proposés par l’opposition (mode d’élection du Conseil d’Etat et du Conseil des Etats). Cette déception transparaît dans l’Indépendant qui parle de « timide pas en avant » (11 septembre1959), de «  marche au rythme de la tortue » ou de « révisionnette » (16 septembre 1959). Les délégués conservateurs se prononcent à l’unanimité pour les quatre révisions partielles et Pierre Barras tente de convaincre les lecteurs de La Liberté de faire de même (21-27 septembre 1959), tout en rappelant les refus du parti majoritaire quant au mode d’élection du Conseil d’Etat et des Etats.



	Les résultats du 27 novembre montrent une profonde indifférence (fruit de la frustration ?) de la part du peuple : 6'238 votants sur 45'445 inscrits, soir un taux de participation de 14% ! Il faut encore soustraire 143 bulletins blancs et nuls.





�Blancs 

et nuls�Oui�Non��1.	art. 26 (atténuation des déchéances des droits civiques)�135�4'427�1'608��2.	art. 30, al. 2 (vote et domicile de certains fonctionnaires)�48�4'487�1'635��3.	art. 37, al. 2 (Grand Conseil à 130 membres)�44�4'678�1'448��4.	art. 50, al. 5. (2 CdE au plus aux chambres fédérales)�51�4'414�1'705��

	L’Indépendant constate que les projets gouvernementaux ont attiré moins d’électeurs (env. 6'000) que l’initiative radicale de 1953 (plus de 9'000 signatures) ; il parle de « constat de décès de la démocratie directe en pays de Fribourg » (29 sept. 1959).



	Le Conseil d’Etat et le Grand Conseil travaillent à la rédaction des articles constitutionnels à soumettre au peuple (BGC 1959, pp. 667-673, 1034-1044 ; 1960, pp. 541 et 575-576). Le peuple se prononce le 21 octobre 1960, en étant aussi peu enthousiaste qu’en 1959, puisque seuls 5'922 électeurs (13%) sur 45'498 se déplacent aux urnes.

�Blancs et nuls�Oui�Non��1.	art. 26 (atténuation des déchéances des droits civiques)�181�4'642�1'096��2.	art. 30, al. 2 (vote et domicile de certains fonctionnaires)�196�4'397�1'326��3.	art. 37, al. 2 (Grand Conseil à 130 membres)�188�4'326�1'405��4.	art. 50, al. 5. (2 CdE au plus aux chambres fédérales)�208�4'646�1'065��

	7.	Les grandes révisions de 1969-1972



	Les années 1960 n’ont pas vu la concrétisation de beaucoup des idées lancées par les oppositions au parti conservateur chrétien-social. Il y a eu une « réformette » plutôt qu’une réforme des institutions. Le contexte est en train de changer : le parti indépendant chrétien-social (PICS) fait sécession et quitte le parti conservateur chrétien-social, qui perd la majorité qu’il détenait au Grand Conseil depuis 1881. Les élections de 1966 marquent un tournant historique, accentué par le désir d’une majorité des Fribourgeois d’acquérir davantage de droits démocratiques.



	C’est dans ce contexte que le député Bruno Fasel dépose, le 13 septembre 1968, une motion visant à la révision totale de la constitution cantonale (BGC 1968, p. 688). Il développe sa motion le 21 mai 1969 (BGC 1969, pp. 538-544). Le député Fasel se place dans la perspective de l’anniversaire de 1981 pour lequel il faudrait rédiger une nouvelle loi fondamentale. Il constate que la constitution de 1857 comptait 86 articles dont 20 sont abrogés ; sur les 66 articles restants, 17 sont touchés par des initiatives ou des motions et 33 sont contestés par des interventions au Grand Conseil. Il propose de procéder à une large consultation et à une vaste campagne d’information, puis de préparer un projet de révision constitutionnelle. Cette motion est prise en considération et renvoyé au gouvernement le 10 février 1971.



	On va constater que c’est la voie des révisions partielles qui va être empruntée. La première de ces révisions partielles concerne le suffrage féminin. Le Conseil d’Etat dépose, sur le bureau du Grand Conseil, un message tendant à donner le droit de vote et d’éligibilité aux femmes en matière cantonale et communale (BGC, 1969, pp. 306-311). Dans ce texte, le Conseil d’Etat constate que l’opinion publique a évolué en faveur du suffrage féminin et qu’il serait inopportun d’attendre le résultat du processus constitutionnel au plan fédéral. Le Conseil d’Etat propose de réviser les articles 25, 32 et 33 de la constitution cantonale.



	Le Grand Conseil débat du projet de révision le 21 mai 1969 (BGC 1969, pp. 544-571). La commission constate que quatre cantons connaissent déjà le suffrage féminin en matière cantonale et que trois le pratiquent en matière communale. Elle soutient, comme le Conseil d’Etat, l’entrée en matière. Tous les groupes politiques du parlement soutiennent le projet et son entrée en matière. Le vote final donne le résultat suivant : 109 oui, 0 non, 8 abstentions, 13 députés étant excusés ou absents.



	La campagne en faveur du oui est dynamique, comme si l’on se doutait qu’il y a des préventions et des traditions lourdes à vaincre. La Liberté soutient résolument le projet sous la plume de Paul Torche (8-9 novembre 1969), de Roger Pochon (11 novembre), de Max Aebischer (12 novembre) et elle lance un appel aux électeurs le 13 novembre. L’organe radical l’Indépendant publie les appels du comité favorable au suffrage féminin (28 octobre), ainsi que les articles de Pierre Nordmann (4 novembre) et de Claude Genoud (16 novembre).



	Le peuple fribourgeois avait dit non à l’initiative fédérale sur le suffrage féminin de 1959 : les opposants l’avaient emporté dans une proportion de 2,5 contre 1. Le peuple fribourgeois vote sur le principe du suffrage féminin le 16 novembre 1969. Il y a 27'063 votants sur 50'770 inscrits, soit 53% de participation. Il y a 136 bulletins blancs, 117 bulletins nuls, ce qui fait qu’il y a 26'810 bulletins rentrant en ligne de compte : 19'038 Fribourgeois (71%) se sont prononcés pour le principe du suffrage féminin, et 7'772 s’y sont opposés (29%).



	La presse salue ce vote. Pierre Barras parle dans La Liberté du 17 novembre, d’un « tournant bien pris » et constate que Fribourg est le 7ème canton à accorder les droits civiques aux femmes. Même constat dans l’Indépendant où l’on se réjouit que Fribourg soit le canton qui a donné le plus fort taux de oui (18 novembre). Dans Travail, qui a vigoureusement soutenu le suffrage féminin, Jean Riesen commente le succès de la votation en signalant « une évolution irréversible » (21 novembre 1969).



	Un second vote est nécessaire, portant cette fois-ci sur les articles concrétisant l’introduction du suffrage féminin. Il s’agit de modifier les articles 25 (composition du corps électoral), 32 (éligibilité) et 33 (incompatibilités). Le Conseil d’Etat adresse un message en ce sens au Grand Conseil, le 13 janvier 1970 (BGC 1970, pp. 34-39). Il pose la question d’une éventuelle augmentation des signatures nécessaires pour le référendum et l’initiative : Vaud a passé de 6'000 à 12'000 signatures, Neuchâtel de 3'000 à 6'000, Genève de 3'500 à 7'000. Le Conseil d’Etat relève que



	« même doublé, ce nombre reste, comparativement à la population de ces cantons, relativement faible par rapport à celui qui est requis par le canton de Fribourg ».



	Le Conseil d’Etat se prononce pour le statu quo. La deuxième votation sur le suffrage féminin a lieu le 7 février 1971, en même temps que celle sur les droits civiques des femmes au plan fédéral. Les journaux fribourgeois vont vigoureusement soutenir les deux initiatives. La Liberté donne la parole, du 29 janvier au 3 février, à des leaders politiques favorables au suffrage féminin : Gaston Sauterel (PS), Noël Ruffieux (PICS), Georges Ducotterd (PAI), Pierre Dreyer (PDC) et Lucien Nussbaumer (PRD). Pierre Barras conclut en appelant, le 5 février, à un « oui de la raison aussi ». L’Indépendant donne l’occasion (le 21 et 28 janvier ainsi que le 4 février) à des personnalités radicales de s’exprimer en faveur de du suffrage féminin : Liselotte Spreng, Pierre Glasson, Pierre Nordmann, Lucien Nussbaumer, Jean Nordmann et Paul Genoud. Travail soutient aussi fermement les deux initiatives (22 et 29 janvier, 5 février).



	Les Fribourgeois votent avec un bon taux de participation (54,4%). Les suffrages favorables aux droits civiques des femmes ont encore progressé : 19'843 oui (73,8%) contre 7'039 non (26,2%).



	La lutte va être beaucoup plus intense à propos de trois initiatives radicales tendant à des révisions partielles de la constitution cantonale. 66 personnalités radicales déposent, le 24 octobre 1968, trois initiatives populaires visant à faire élire les Conseillers aux Etats et les préfets par le peuple et à instaurer les référendum financier obligatoire pour les dépenses supérieures à trois millions. Ces initiatives recueillent respectivement 8'888, 8'849 et 8'912 signatures valables.



	Le Conseil d’Etat adresse une série de messages au Grand Conseil à l’automne 1969. Il propose de rejeter l’élection des Conseillers aux Etats par le peuple, qui n’est pas « conforme aux traditions de la vie politique fribourgeoise » (BGC 1970, p. 5). Il s’oppose à l’élection des préfets par le peuple, qui ferait de ces magistrats les « prisonniers d’une majorité politique ». Le statut actuel est préférable, car il fait du préfet « un intermédiaire objectif, ferme et bienveillant entre le Conseil d’Etat qu’il représente et les intérêts de la population qu’il connaît et qu’il défend » (BGC 1970, p. 12). En ce qui concerne le référendum financier obligatoire, le Conseil d’Etat constate que le référendum facultatif n’a jamais été employé depuis 20 ans et que, dans les quinze cantons où un tel référendum existe, les taux de participation sont faibles (20-30%). Le Conseil d’Etat affirme que « l’initiative tend à paralyser l’action de l’Etat et à l’empêcher de réaliser ses objectifs ». Le Conseil d’Etat recommande de rejeter cette initiative.



	Le Grand Conseil débat des trois initiatives en février 1970 (BGC 1970, pp. 98-126 et 133-150). L’enjeu tourne autour de la recommandation que le peuple recevra du Grand Conseil, pour ou contre les projets.



	Pour l’élection des Conseillers aux Etats par le peuple, le Grand Conseil suit sa commission spéciale qui renonce à formuler une recommandation, le parlement étant concerné par une éventuelle perte de ses pouvoirs. Le député Peter Raemy propose de garantir un siège à la minorité alémanique, ce qui est refusé en deuxième lecture, au nom de l’unité de matière. La discussion sur l’élection des préfets par le peuple est tendue : 51 députés, dont le président du Grand Conseil recommandent le oui et l’emportent sur leurs 51 collègues ! En deuxième lecture, le Grand Conseil invite le peuple à rejeter l’initiative par 65 voix à 54. En ce qui concerne le référendum financier obligatoire, la commission propose le rejet, au nom de « l’excès de démocratie ». Les radicaux soulignent que quinze cantons connaissent déjà ce type de référendum. Tous les autres groupes politiques refusent le projet et recommandent au peuple de voter non : 76 députés les suivent contre 30 parlementaires qui soutiennent la recommandation du oui.



	La campagne est assez vive. Dans La Liberté, Pierre Barras répète les mots d’ordre conservateurs : liberté de vote pour l’élection des Conseillers aux Etats, refus de l’élection des préfets par le peuple (« petite politique partisane ») et du référendum financier obligatoire (« fallacieux système »). L’Indépendant veut « éliminer les derniers obstacles au fonctionnement normal de la démocratie fribourgeoise » (2 juin 1970). Le Travail prône deux oui (élection populaire des Conseillers aux Etats et des préfets) et un non (référendum financier obligatoire).



	Les résultats du scrutin sont assez inattendus. Le taux de participation est élevé (63%) car ces votations cantonales avaient lieu en même temps que la votation fédérale sur l’initiative Schwarzenbach. Quelles sont les issues des trois consultations cantonales du 7 juin 1970 ?



�Inscrits�Votants�Blancs�Nuls�Oui�Non��Election des Conseillers aux Etats par le peuple�51'113�32'128�646�258�22'986�8'238��Election des préfets par le peuple�51'113�32'132�444�332�21'235�10'121��Référendum financier obligatoire�51'113�32'136�537�349�20'454�10'796��

	Si l’élection des Conseillers aux Etats par le peuple n’était pas contestée, le succès des deux autres initiatives est une surprise, accentuée par l’ampleur des deux victoires. Avec raison, La Liberté du 8 juin 1970 conclut à « un désaveu des partis politiques et des membres du Grand Conseil ». L’Indépendant triomphe, car les radicaux ont été les seuls à prôner le triple oui et parle du « vote historique du 7 juin ».



	Le Grand Conseil adopte les articles constitutionnels ad hoc en novembre 1970 (BGC 1970, pp. 904-909, 915-918, 922-929, 1180-1189, 1256-1263). Il n’y a guère de discussions, sauf sur le moment où entrera en vigueur l’élection des préfets par le peuple : les radicaux proposent 1972 et le Conseil d’Etat 1976 : cette date l’emporte de peu (59 voix à 48). Les deuxièmes lectures se déroulent le 30 juin 1971 (BGC 1971, pp. 746-754). Deux passes d’armes ont lieu. La première concerne le moment de l’entrée en vigueur de l’élection des Conseillers aux Etats par le peuple : le Grand Conseil impose (par 60 voix à 58) l’élection simultanée des deux magistrats fédéraux en 1972. Le seconde a trait au moment de la première élection des préfets par le peuple : les radicaux proposent 1973 au plus tard, alors que le Conseil d’Etat maintient le terme de 1976 et l’emporte de justesse (58 voix à 54). Certaines voix s’élèvent contre le référendum financier obligatoire, « fruit empoisonné », dont le montant paraît trop bas, même aux yeux de certains radicaux, soucieux à la fois de laisser agir le gouvernement et de ne pas alourdir la dette cantonale.



	Le peuple a le dernier mot le 5 mars 1972, lorsqu’il doit se prononcer sur les articles constitutionnels rédigés par les pouvoirs publics. On attend ce scrutin avec intérêt : le peuple va-t-il confirmer ses choix de principe de 1970 et comment va voter l’électorat féminin ? Le taux de participation est médiocre : 29% des 104'800 électeurs et électrices se déplacent. 

�Oui�Non��Election des Conseillers aux Etats par le peuple�21'361�8'554��Election des préfets par le peuple�18'787�11'723��Référendum financier obligatoire�17'264�13'034 ��

	Si l’élection populaire des Conseillers aux Etats est plébiscitée comme en 1970, l’écart s’est un peu resserré pour les deux autres objets. 





	C.	1973-1998 : les révisions récentes



	Les événements des 25 dernières années étant suffisamment proches, ils seront rapidement évoqués dans cette partie.



	En 1976, le peuple fribourgeois est amené à se prononcer sur le principe de cinq modifications constitutionnelles. Les 111'020 électeurs et électrices inscrits doivent donner leur avis sur l’institution d’une juridiction administrative, sur la simplification de la révision partielle de la constitution (suppression du vote de principe), sur une restriction des conditions de privation des droits civiques, sur la fixation des séances du Grand Conseil dans la loi concernant cet organe législatif et sur l’abaissement de l’éligibilité à 20 ans. Seuls 26'831 citoyens et citoyennes (24% du corps électoral) se déplacent aux urnes. Ils disent 4 fois oui et, d’un cheveu, une fois non :







�Votants�Blancs�Nuls�Oui�Non��Institution de la juridiction admi-nistrative�26'831�2'290�115�13'057�11'369��Simplification de la révision consti-tutionnelle�26'831�2'306�120�13'923�10'482��Restriction de la privation des droits civiques�26'829�2'263�123�14'196�10'247��Fixation des séances du Grand Conseil dans la loi�26'829�2'310�124�14'336�10'059��Eligibilité à 20 ans�26'829�1'757�114�12'287�12'671��

	La faible participation, le nombre élevé de bulletins blancs et nuls, l’étroitesse des scores pour les quatre modifications acceptées et le refus de la cinquième montrent une certaine méfiance face au gouvernement et aux changements, en soi peu spectaculaires, qu’il propose. La grogne populaire est alimentée par l’état des finances cantonales et certaines dépenses envisagées (routes, extension de l’Université).



	Le Grand Conseil travaille, de concert avec l’exécutif, à rédiger les articles constitutionnels correspondants à la volonté populaire. Ils sont proposés au scrutin populaire le 24 septembre 1978. Sur 113'518 inscrits, 39'538 (35% du corps électoral) prennent part au vote. Les électeurs et électrices confirment leurs quatre choix de 1976, non sans un nombre record de bulletins blancs :

�Votants�Blancs�Nuls�Oui�Non��Institution de la juridiction administrative 

(art. 52)�39'521�7'817�138�22'601�8'965��Simplification de la révision constitutionnelle (art. 78-82)�39'407�7'678�139�22'879�8'711��Restriction de la privation des droits civiques (art. 26)�39'538�7'167�133�24'098�8'140��Fixation des séances du Grand Conseil dans la loi (art.42)�39527�7'232�137�23'573�8'585��

	Cette votation marque une étape importante : c’est la dernière fois qu’une révision partielle avec plusieurs objets doit franchir l’écueil des deux scrutins (vote de principe et vote définitif de l’article ad hoc). Le Conseil d’Etat a soumis au peuple, le même jour, un projet de révision concernant la responsabilité de l’Etat et des collectivités publiques en cas de dommage causé par leurs agents. La simplification de la révision constitutionnelle n’étant pas entrée en vigueur, car soumise au vote en ce 24 septembre 1978, la proposition est soumise à un vote de principe :

�Votants�Blancs�Nuls�Oui�Non��Responsabilité des agents de l’Etat�39'423�7'389�157�23'087�8'810��

	Les pouvoirs publics rédigent alors l’article 14 bis de la constitution, qui prévoit la responsabilité des collectivités publiques en cas de dommage causé sans droit à autrui par leur agents, dans l’exercice de leur fonction. L’agent répond du dommage causé en violant ou en négligeant gravement ses devoirs de service. Le peuple vote pour la dernière fois en deux temps : il se prononce sur l’article rédigé par les autorités le 2 mars 1980. 115'472 citoyens et citoyennes sont inscrits et 34'652 vont voter (30% des inscrits), Le résultat est assez clair :

�Votants�Blancs�Nuls�Oui�Non��Responsabilité des agents de l’Etat 

(art. 14bis)�34'652�2'751�250�22'650�9'001��

	En 1981, le peuple est amené à se prononcer sur l’élection du Conseil d’Etat à la proportionnelle. Les élections de 1971 avaient amené la formation d’un Conseil d’Etat formé de 4 démocrates-chrétiens, 2 socialistes et un UDC. En 1976, les Fribourgeois envoient au gouvernement 4 PDC, 2 radicaux et 1 UDC. Le parti socialiste, deuxième formation politique cantonale, est exclu de l’exécutif et veut supprimer les effets du système majoritaire dans l’élection du gouvernement. Un contre-projet est opposé à l’initiative : il s’agit d’empêcher un parti non majoritaire au Grand Conseil d’avoir une majorité au Conseil d’Etat. Les démocrates-chrétiens parlent d’une « proportionnelle de fait », ce qui conduirait à l’élection de trois des leurs et à l’abandon de leur alliance avec l’UDC.



	Le peuple se prononce le 18 janvier 1981. Il n’est pas passionné par cette joute électorale : 26'905 citoyens et citoyennes se déplacent aux urnes, soit 23% des 116'329 inscrits. Ils s’opposent à l’initiative et au contre-projet :

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Election du Conseil d’Etat à la proportionnelle�176�128�11'627�14'612��Contre projet�176�128�12'007�13'818��

	Les élections de 1981 amèneront cette formule de « proportionnelle de fait » au Conseil d’Etat avec l’élection de 3 PDC, 2 socialistes et 2 radicaux. Les élections suivantes montreront que cette « formule magique » n’est pas stable, le peuple aimant avoir le dernier mot, au détriment des états-majors de parti. S’agit-il d’un prolongement de la votation du 18 janvier 1981 ? En tout cas, le peuple met sa touche dans le choix des membres du Conseil d’Etat, comme le montre le tableau qui suit :

��PDC�PS�PRD�UDC�PSD�IND.��1981�3�2�2�����1986�3�2�1�1����1991�3�2��1�1���1996�3�2�1���1��

	En 1982, les autorités proposent au peuple de réviser les rapports entre l’Eglise et l’Etat. Il s’agit de réécrire l’article 2 de la constitution cantonale en y inscrivant la liberté de conscience et de croyance ainsi que la liberté de culte, en y donnant un statut de droit public à l’Eglise catholique romaine et à l’Eglise évangélique réformée et un statut de droit privé aux autres communautés religieuses. Le sujet intéresse modérément les Fribourgeois et les Fribourgeoises : 42'376 (36% du corps électoral) d’entre eux se rendent aux urnes et se prononcent favorablement :

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Révision des rapports Eglises - Etat�1'920�108�29'327�11'021��

	En 1983, il s’agit de ramener de 8 à 5 ans la période pour laquelle les juges cantonaux sont nommés par le Grand Conseil. Cette idée d’uniformiser la durée des fonctions au sein des 3 pouvoirs est présenté au peuple le 27 février 1983. L’intérêt pour cet objet est médiocre. 31'439 électeurs et électrices se déplacent aux urnes, sur un total de 120'764 inscrits, soit un taux de participation de 26%. Le peuple se prononce favorablement :

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Réduction de la période de nomination des 

juges cantonaux�1'252�132�21'789�8'266��

	En 1984, le peuple fribourgeois est saisi d’une initiative visant à abaisser l’âge de l’éligibilité au Grand Conseil de 25 à 18 ans. Cette révision survient au moment où des votations fédérales passionnent l’opinion publique et déclenchent une rafale de non. 65'069 électeurs et électrices se rendent aux urnes, soit un taux de participation de 53%. Le résultat est négatif :

��Blancs�Nuls�Oui�Non��Abaissement de la majorité civique à 18 ans�642�114�26'820�37'483��

	Ce vote de méfiance envers la jeunesse est en grande partie effacé par une autre proposition de révision constitutionnelle qui est acceptée : il s’agit d’abaisser l’âge de l’éligibilité au Grand Conseil de 25 à 20 ans. Le peuple fribourgeois vote le 9 juin 1985 en faveur du projet, mais sans grand enthousiasme, le taux de participation est de 29% (35'904 votants sur 125'589 inscrits).

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Eligibilité au Grand Conseil à 20 ans�709�100�21'342�13'753��

	Le référendum financier, vieux de 40 ans, est remis en question en 1986 : il s’agit de remplacer les seuils fixés en francs et devenus obsolètes par des pourcentages des comptes de l’Etat. Le référendum facultatif en matière financière peut être demandé dès qu’une dépense dépasse 0.25% des derniers comptes étatiques ; le référendum est obligatoire dès qu’une dépense s’élève à plus de 1% des ces mêmes comptes. Le peuple se rend aux urnes le 8 juin 1986 dans une grande indifférence : 12'923 votants sur 127'923 inscrits, soit un taux de participation de 10%. C’est un petit oui qui sort des urnes :

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Modification du référendum financier�193�11�7'265�5'454��

	L’autonomie communale devient un enjeu des révisions de la constitution cantonale en 1987 et en 1992. En 1987, il s’agit de biffer de la charte fondamentale une disposition (art. 52, al. 1, lettre f), qui permet au Conseil d’Etat d’autoriser la vente ou le partage des immeubles communaux. 44'199 Fribourgeois et Fribourgeoises sur 129'462 inscrits accomplissent leur devoir civique, soit un taux de participation de 34%. Le verdict populaire est le suivant :

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Vente et partage d’immeubles communaux�2'743�147�31'829�9'480��

	En 1989, le peuple fribourgeois est saisi de deux propositions de révision ayant trait à l’organisation judiciaire : l’une a pour but de créer un Tribunal administratif et l’autre de faire élire les juges cantonaux et les présidents des tribunaux d’arrondissement par le peuple. Si la création du Tribunal administratif (art. 65) n’est guère contestée, l’élection des juges par le peuple fait l’objet de vifs débats, sur le thème de la surreprésentation du PDC et de la sousreprésentation du PS dans les instances judiciaires. Le peuple a le dernier mot le 26 novembre 1989 et il se déplace en masse vers les urnes : 88'909 votants au sujet du Tribunal administratif et 89'114 à propos de l’élection populaire des juges, soit des taux de participation de près de 66% ! La votation « pour une Suisse sans armée », n’y est pas étrangère . Les résultats sont les suivants :

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Création d’un Tribunal administratif�8'561�227�51'753�28'368��Election des juges par le peuple�5'606�207�36’148�47'089��

	En 1990, la constitution cantonale est révisée sur le délicat sujet des langues officielles. L’article 21 disait que les lois, décrets et arrêtés devaient être publiés dans les langues françaises et allemandes, le texte français étant le texte original. Les autorités trouvent une formule qui assure l’égalité entre les deux langues tout en calmant les inquiétudes de ceux qui craignent un déplacement de la « frontière des langues ». Le nouvel article proposé fait du français et de l’allemand les langues officielles en réglant leur utilisation selon le principe de la territorialité. De plus, l’Etat doit favoriser la compréhension entre les deux communautés linguistiques. Le consensus qui règne sur les principes proposés ne favorise pas le taux de participation : 36% du corps électoral s’exprime, le 23 septembre 1990.

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Langues officielles�2'150�87�39'500�7'701��

	La question de la majorité civique revient sur le tapis en 1991. Il s’agit d’adapter celle-ci à ce qui se passe au plan suisse et européen. La révision porte sur l’article 25, chiffre 1, lettre a, qui fixe l’âge où les citoyens actifs votent. L’idée est de l’abaisser de 20 à 18 ans. Le peuple se prononce le 3 mars 1991 : 51% des 137'489 électeurs se rendent aux urnes.

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Majorité civique à 18 ans�574�379�47'143�21'951��

	La question de l’autonomie communale est posée de manière plus fondamentale en 1992. Il s’agit d’introduire un article 75bis qui affirme que les communes sont autonomes dans les limites de la Constitution et de la loi. La question est posée dans un contexte où les charges des collectivités publiques augmentent et où l’on discute de répartition des tâches entre le canton et les communes ainsi que de collaboration intercommunale. Le peuple fribourgeois montre un intérêt relatif pour la question : 51'167 (36%) des 144'022 inscrits se rendent aux urnes le 16 février 1992.

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Autonomie communale�3'728�201�37'168�10'070��

	La dernière tentative de révision constitutionnelle a lieu en 1997. L’initiative « toutes citoyennes, tous citoyens » propose d’accorder le droit de vote et d’éligibilité en matière communale et cantonale aux étrangers remplissant certaines conditions de durée de séjour en Suisse. Le peuple se prononce le 16 mars 1997, avec un taux de participation moyen (34%), mais sans équivoque quant au fond :

�Blancs�Nuls�Oui�Non��Toutes citoyennes, tous citoyens�589�108�12'018�38'412��



	D.	Perspectives



	En conclusion, on peut constater que la Constitution de 1857 est formée d’un socle d’origine sur lequel se sont déposées des strates, constituées par des révisions partielles successives, effectuées en 1894, 1921, 1948, 1960, 1971 et 1972 entre autres. Il y a nécessairement une grande disparité entre le texte de base et les ajouts successifs : les langages employés sont fort divers et des dispositions vieillies subsistent.



	La constitution cantonale de 1857 n’a jamais été l’objet d’une révision totale. Elle a été établie pour une société largement agraire, comptant 100'000 habitants. Les révisions partielles entreprises suffisent-elles pour l’adapter à une société postindustrielle de plus de 222'000 personnes ? On peut légitimement se poser la question de l’opportunité d’une révision totale, car certains chapitres méritent une refonte complète, notamment ceux qui précisent les droits et les devoirs de l’être humain, les tâches accomplies par l’Etat et celles relevant des communes, les principes de la politique financière de l’Etat, les découpages administratifs et électoraux ou l’extension des droits populaires.



	Le canton de Fribourg n’a-t-il pas besoin d’une charte fondamentale remise à jour, pour entrer d’un pas ferme et assuré dans le XXIème siècle ?
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